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ORDONNANCES SUS. 1E RÉGIME SES ESC2.AVÏS 

'DANS LES C O IONIES. 

L'article 1™ de la loi du 18 juillet 1845 porte qu'il sera 

statué, par ordonnances du Roi, 1° sur la nourriture et 

l'entretien dus par les maîtres à leurs esclaves, tant en 

santé qu'en maladie, et sur le remplacement de la nour-

riture par la concession d'un jour par semaine aux es-

claves qui en feront la demande ; 2° sur le régime disci-

plinaire des ateliers; 3" sur l'instruction religieuse et élé-

mentaire des esclaves. Le Moniteur publie aujourd'hui 

les ordonnances royales destinées à réglementer sur ces 

trois points l'exécution des principes pût>és par la loi du 

M juillet 1845. Elles sont ainsi conçues : 

Ordonnance du 5 juin. 

Art. 1". La ration due par le maître à chacun 

ves, pour su nourriture, se compose par semaine : 

; individus des deux sexes âgés de plu; 

de ses escla-

de quatorze Pour tes individus des deux sexes âgés dt 

ans, de six litres de farine de manioc, ou six kilogramn es de 

riz, ou sept kilogrammes de maïs, ; un kilogramme et demi de 

morue on de viande sa'ée. 

La ration sera de la moitié de ces quantités pour les indivi-

dus des deux .exes de huit k quatorze ans ; du tiers pour ceux 

au-dessous de huit ans. 

Des arrêtés des gouverneurs régleront : 1° les proportions 

dans lesquelles la farinede manioc ou le riz pourront être rem-

places, eu tout ou en partie, par les racines alimentaires; 2° 

Ifs cas dans lesquels la morue et la viande salée pourront en-

trer alternativement ou cumulalivement dans la composition 

"*'a ration, ou être remplacées par d'autres viandes ou pois-
sons. 

Art. 2. Les distributions de nourriture seront hebdomadai-

res; des arrêtés des gouverneurs fixeront, dans chaque colonie, 

<e jour oùelles auront lieu, et détermineront les cas dans les-

quels les maîtres, à charge d'en justifier auprès des magis-

trats chargés du patronage, seront autorisés à procéder, à l'ë-
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u au moyen de mesures et de balances 

des alimens auront 

poinçonnées et sou-

tes à la vérification de l'autorité. 

Art. 4. Tout esclave âgé de plus dequatorze ans pourra, s'il 

n lait la demande, disposer d'un jour par semaine, à charge 

Par luj de subvenir à sa nourriture. 
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adultes de l'atelier. 
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n minimum de 3 mètres 
' a metres de largeur et 2 mètres 50 centimètres de 

hauleur, pour chaque esélave adulte logé séparément, et dfe 
moitié pour les eiifans. 

Chaque case sera pourvue d'un foy?r, et garnie du nombre 

de lits et de couvertures nécessaires, ainsi que du mobilier et 

des ustensiles de _ ménage dont la nome.iel.au re sera détermi-

née par un arrêté du gouverneur. Le même arrêté réglera les 

dispositions de détail relatives à la réunion des familles, à 

l'isolement des sexes et à la dimension des cases, selon le nom-

bre d'individus qui pourront être réunis. 

La construction des cases d.;vra avoir lieu aux fraix des 

propriétaires, et les esclaves ne pourront y être affectés qu'aux 

heures de travail obligatoire, sauf les arraugemens qui inter-

viendraient volontairement entre eux et le maître. 

Art. 7. 11 sera fait régulièrement, par chaque maître à ses 

esclaves, deux distributions de vètemens par an, l'une au com-

mencement de la saison sèche, l'autre au commencement de la 
saison pluvieuse. 

Ces époques seront fixées, dans chaque colonie, par un ar-
rêté du gouverneur. 

Ces distributions comprendront : 

l s A la première époque : Pour les hommes, deux chemises, 

un pantalon et une veste en étoffe de coton, et un chapeau de 

paille ; pour les femmes, deux chemises, une jupe et une ca-

misole de coton, et un chapeau de paille. 

2° A la seconde époque : pour les hommes, deux chemises et 

un pantalon, en étoffe de coton, une casaque en drap et un 

bonnet de laine; pour les femmes, deux chemises en étoffe de 

coton, une chemisede laine, une jupe deserge, un mouchoir de 
tête. 0 ' 

Ces vêternens ne peuvent entrer en compensation de tout ou 

partie de la nourriture, ni êlre compris dans l'échange, qui 

sera fait entre la nourriture et la concession d'un jour par se-

maine, conformément aux dispositions ci-dessus établies. 

Des arrêtés des gouverneurs établiront les prescriptions de 

police nécessaires pour que les esclaves, quel que soit leur âge, 

restent vêtus, tant aux champs que sur les habitations, aussi 

bien que dans tes villes et bourgs. 

Art. 8. Outre la nourriture, le logement et les vètemens, les 

maîtres doivent à leurs esclaves entretien, secours et protec-

tion, tant en santé qu'en cas de maladie ou d'infirmités". 

Dins les villes et bourgs et dans les habitations ou exploita-

tions comprenant moins de vingt noirs, les soins dus aux ma-

lades et aux infirmes peuvent être donnés dans l'intérieur de 

la maison du maîlre, ou dans les cases des esclaves. 

Sur les habitations, ateliers ou exploitations comprenant 

vingt individus et au-dessus, y compris les travailleurs libres 

ou esclaves pris à loyer, une case ou maison spéciale doit être 

affectée, comme hôpital, aux soins à donner aux malades et 

aux infirmes. 

L'hôpital d'habitation doit être construit en bois ou en ma-

çonnerie. La salle d'hôpital doit être planchéiée, installée pour 

la séparation des sexes, et pourvue de lits et de couvertures 

dans ia proportion d'un malade sur vingt travailleurs. 

Tout propriétaire d'habitation recensant plus de vingt escla-

ves doit, justifier d'un abonnement avec un médecin ou un offi-

cier de santé dûment autorisé, et il est tenu d'entretenir une 

caisse de médicomens dont la composition, i roporiiofinfellement 

an nombre des esclaves, sera fixée par un icte de l'autorité lo-

cale. 

Les médecins et officiers de sauté sont astreints à annoter sur 

un icgisire dépose chez le propriétaire, chacune de leurs visi-

tes; à constater une fois par mois l'état de la caisse de médica-

mens ; à indiquer les noms des malades qu'ils ont à traiter, et 

la nature des maladies. Ce registre doit être représenté à toute 

réquisition aux m»gistri:ts chargés du patronage des esclaves. 

Art. 9. Les esclaves qui, par leur âge on leurs infirmités, sont, 

dans le e-s de l'exemption totale ou partielle de travail, ont 

droit à la nourriture, à l'entretien et aux. soins du maître. Ceux 

qui seraient abandonnés, ou auxquels le m aire ne donnerait 

pas l'entretien et les seins née ssaires, seront recueillis par 

l'administration, à charge de remboursement par les maîtres, 

des dépenses qui seront faites par suite de cette disposition, et 

sans préjudice des pénalités prévues par l'article 8 de la loi du 

18 juillet 1845. 

Ordonnance du 4 juin. 

Art. 1 er . Le droit de police et de discipline appartient aux 

maîires à l'égard de leurs esclaves, dans les cas ci-après : 

Le refus de travail, ou l'absence aux heures pend mt les-

quelles le travail est dû ; la désobéissance aux ordres que le 

propriétaire, le géreor, l'économe ou les commandeurs auront 

donnés dans la limite du pouvoir attribué aux maîtres pour le 

travail, p ./ur le maintien de l'ordre, et pour l'enseignement re-

ligieux et élémentaire ; les injures proférées envers eux ou les 

membres de leur famille ; le marroimage, quand il n'aura pas 

excédé huit jours consécutifs, et qu 'il aura été constaté par une 

déclaration préalable du maître à l'autorité; les rixes et voies 

de fait entre les esclaves ; l'ivresse, les faits contraires aux 

moeurs ; les dégâts et les larcins commis sur 1 habitation ou 

dans l 'intérieur de la maison. 

Dans les cas prévus ci-dessus, qui seraient de nature à en-

traîner l'application d'une peine judiciaire, la punition parle 

maître sera facultative pour lui, et sera exclusive de la ré-

pression par les Tribunaux. 

Tous autres délits ou contraventions commis parles escla-

ves seront exclusivement justiciables des Tribunaux, conformé-

ment aux dispositions en vigueur ou à celles qui pourraient 

être ultérieurement établies; et, à cet effet, les esclaves délin-

quans ou criminels devront être mis par le maître, dans le dé-

lai de trois jours, à la disposition du procureur du Roi. 

Art. 2. L'emprisonnement de l'esclave, dans les cas spécifiés 

par les dispositions de l'article qui précède, pourra être or-

donné par le maître', quand la peine n'excédera pas quinze 

jours consécutifs, et, dans ce cas, il sera subi sur l'habitation 

ou dans le domicile du maîlre. 
Aucune détention disciplinaire excédant quinze jours ne 

pourra être infligée que par l'envoi de l'esclave à l'atelier de 

discipline, du canton, avec l'autorisation du juge de paix; ei 

l'esclave devra toujours être renvoyé a son maître dans le dé-

lai do trois mois. 
Pour l'exécution de la disposition établie par le paragrahe 

1"' du présent article, il devra être é abli, sur chaque habita-

tion, à l'exclusion de tout autre moyen d'emprisonnement, une 

salle de police dont les dimensions et l'installation seront dé-

terminées, dans chaque colonie, par un arrêté du gouverneur. 

Un arrêté du gouverneur réglera également l'établissement 

et le régime des ateliers de discipline à créer dans chaque chef-

lieu de canton, lesquels devront toujoursêtre distincts et séparés 

des geôles affectées à la détention dos individus poursuivis ju-

diciairement ou condamnés. 
Art. 3. Est prohibé, dans l'exécution des dispositions qui 

précèdent, l'emploi des fers, chaines et liens, de quelque espèce 

et do quelque forme qu'ils soient. . 

L'emploi des entraves ne pourra avoir heu qu a titre ^ex-

ception, et à charge d'en rendre compte au juge de paix dans 

les 24 heures. . ... 
Art 4. Les ehâtimens corporels sont mterdi's a 1 égard des 

esclaves du sexe féminin, et des escUves mâles qui, aux termes 

de l'article 3, § 2, de la loi du 18 juillet 1845, ne seront pas as-

suje^is au maximum de travail déterminé par le § 1" du même 

'le châtiment du fouet, à l 'exclusion de toute autre punition 

corporelle, est maintenu, jusqu'à ce qu'il en son autrement 

ordonné, à l'égard des esclaves mâles assujetis au maximum 

du travail. 

Ledit châtiment ne pourra pas êlre infligé plus d'une fois 

par semaine, et ne devra, dans aucun cas, dépasser quinze 
coups. 

E iKstrunieftt de fustigation ne devra jamais être porté p u1 

le commandeur ni par aucun antre des agens de l'habitation, 

sur le lieu du travail ; l'application de la peine devra toujours 

être séparée de l'instant où la fjute aura été commise par un 

intervalle de six heures. Elle ne pourra avoir lieu qu'en pré-

sence des hommes de l'atelier réunis. 

Art. S. Il sera tenu, sur chaque habitation et chez tout pro-

priétaire des villes et bourgs possédant des esclaves, un regis-

tre coté et paraphé par lejuge de paix, et sur lequel seront ins-

crites toutes les punitions qui auront lieu conformément aux 

dispositions ci-dessus, avec mention des manquemens qui les 

auront motivées, du nom, du sexe, de l'âge et de l'emploi de 

l'esclave qui les aura subies, ainsi que de la personne qui les 

aura ordonnées et de celle qui aura été chargée de leur exé-

cution. S'il s'agit d'un emprisonnement, la durée en sera con-

statée. Si la punition est corporelle, le registre constatera, en 

outre, l'heure et les autres circonstances prévues par l'art. 4 

ci-dessus. Les inscriptions devront toujours avoir lieu le jour 

même où la punition aura été infligée 

Des extraits certifiés par le maître seront remis aux magis-

trats chargés du patronage, à chacune de leurs tournées, in-

dépendamment de l'exhibition qui devra leur être faite dudit 

registre, pour être par eux visé et arrêté. 

Art. 6. Les plaintes portées par les esclaves devant les ma-

gistrats contre les mailles ou contre les géreurs ne pourront, 

lorsqu'elles auront été reconnues sans fondement, donner lieu 

à un châtiment disciplinaire, qu'après qu'un des magistrats 

««pecteurs, ou des juges de paix, chacun dans son ressort, 

aura apprécié la nature de la plainte, et autorisé, dans le cas 

où elle serait punissable, l'application d'une des peines pré-

vues ci-dessus. 

Ordonnance du 18 mai. 

Art. 1 er . Dans toute habitation rurale, la prière en commun, 

parmi les esclaves, sera faite matin et soir, avant et après les 

travaux de la journée. 

Art. 2. Tous les dimanches et fêtes, les esclaves de tout âge 

et de tout sexe recevront, à l'issue de l'office célébré dans l'é-

glise ou la chapelle la plus voisine, les instructions religieuses 

du curé ou desservant de la résidence. 

Les maîtres feront conduire à cet office et â ces instructions 

les esclaves âgés de huit à quatorze ans. 

Art. 3. Outre l'instruction du dimanche, il en sera fait une 

au moins dans la semaine sur chaque habitation, à des heures 

qui seront déterminées de concert avec les maitres. 

L'instruction de la semaine aura lieu, comme celle du di-

manche, dans l'église ou la chapelle, pour les esclaves des vil-

les et bourgs et de leur bjnlieue. 

Art. 4. Dans l'accomplissement de la mission énoncée aux 

art, 2 et 3 ci-dessus, les curés et desservans pourront êlre as-

sistés par des membres de corporations religieuses reconnues, 

commissionnés à cet effet par notre ministre de la marine : un 

arrêté du gouverneur réglera, dans chaque colonie, le mode 

d'organisation de ce service. 

D JIIS tous les cas, le curé ou desservant devra visiter, au 

moins une fois par mois, chacune des habitations dépendantes 

de sa paroisse, afin de s'assurer de l'état de l'instruction des 

esclaves de tout âge el de tout sexe. 

Art. 5. Des classes seront établies dans les villes et, bourgs 

pour l'enseignement élémentaire, des jeunes esclaves. Les maî-

tres domicilies dans ces villes et, bourgs, ou qui n'en seront 

pas éloignés de plus de 2 kilomètres, seront tenus d'y envoyer 

leurs esclaves âgés de huit à quatorze ans. 

Des classes dirigées par un ou plusieurs frères instituteurs, 

seront en outre, partout où cela serai; jugi nécessaire, atta-

chées aux chapelles rurales, pour l'instruction élémentaire des 

jeunes esclaves dont 1; résidence se trouverait, par rapport aux 

villes et bourg-, hors du rayon indiqué au premier paragraphe 

du présent ai ticle. 

Lés heures pendant lesquelles sera obligatoire la présence des 

en fans dans ces écoles, seront réglées p<<r un arrêté local, et. 

pourront, dans l'inféiêt des travaux des habitations, être ré-

duites à l'égard tes esclaves de douze à quatorze ans. 

Le même arrêté déterminera les conditions auxquels* s les ha-

bitans éloignés. de plus de deux kilomètres, suit desviti.es et 

bourgs, soit d s chapelles rurales, pourraient être, a lit e ex-

ceptionnel, autorisés à remplacer, au moyen de leçons à domi-

cile, l'obligation d'envoyer leurs jeunes esclaves dans les éco-

les communes. 
Art. 6. Des sœurs appartenant aux congrégations religieuses 

sont chargées de concourir, en ce qui concerne spécialement 

les filles et femmes esclaves, à l'exécution des dispositions qui 

précèdent; 

A cet effet, des classes seront établies dans les villes et 

bourgs pour l'enseignement élémentaire des jeunes filles de 

ces localités et du voisinage, 

Les sœurs feront en outre, en dehors des jours ou des heu-

res de classes, et sous la surveillance des curés et desservans, 

des explications du catéchisme, à l'usage des filles et des fem-

mes. 

Art- 7. Des salles d'asile pourront, sous la direction des mê-

mes religieuses, êlre établies hors des villes et bourgs, à l'effet 

de recevoir les enfans des deux sexes au-dessous de l'âge de 

huit ans, et les filles au-dessus de cet âge. 

Le régime de ces salles et les conditions d'admission des en-

fans seront réglés par arrêtés des gouverneurs. 

Art. 8. Des subventions pécuniaires, sur les fonds du ser-

vice général, pourront êlre accordées exceptionnellement par 

noire ministre de la marine et des colonies à celles des écoles 

laïques consacrées en tout ou en partie aux esclaves dont les 

chefs seraient désignés par les gouverneurs comme dignes 

d'encouragement. 

Art. 9. A la Guyane française, le gouverneur pourra, sous 

l'approbation de notre ministre de la marine et des colonies, 

apporter à l'exécution des arlicles 2, 3, 4, deuxième para-

graphe, 3 et 6 ci-dessus, les modifications que les localités ren-

draient indispensables. 

cette autorisation l'attribution générale des commissaires-pri-

seurs reprenait sou empire, et qu'alors c'était à leur préjudice 

que les courtiers de commerce s'ingéraient dans des ventes 

auxquelles ils ne pouvaient procéder qu'en vertu de l'autorisa-

tion spéciale dont il vient d'être parlé. 
Le pourvoi contre l'arrêt de la Cour royale d'Aix, qui avait 

proclamé cotte doctrine, se fondait sur la violation et la fausse 

applicHiou des articles 1382 el 1383 du Code civil, et sur la 

jurisprudence (arrêts de la Cour de cassation des 10 juin 1823 

et 13 février 1838. — Arrêt de la Cour royale de Pau, du 12 

décembre 1832). Il a été admis au rapport de M. le conseiller 

Pataille, et sur les conclusions conformes de M. l'axocat-ge-

uéral Delapalme. — Plaidant Me Fabre. (Dalmas, ancien cour-

tier de commerce à Marseille, et les syndics des courtiers de 

cette ville, contre les commissaires-priseurs de la même ville.) 

CONFUSION. — CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS.— COLONIES. 
I. Le débiteur qui oppose la confusion à son créancier doit 

prouver que sa créance esl certaine et liquide. L'arrêt qui re-

fuse d'admettre la confusion, en l'absence de cette preuve, loin 

de violer les principes sur la foi due aux actes authentiques et 

sur la confusion (art. 1341 et 1300 du Code civil)., n'eu fait 

qu'une juste et saine application. En effet , la loi disant 

qu'il se fait une confusion de droits qui éteint les deux créan-

ces, lorsque les qualités de créancier et de débiteur se réunis-

sent dans la même personne, elle suppose que la qualité de créan-

cier dont excipe le débiteur qui invoque la confusion, s'éta-

blit par un titre de créance certaine et liquide comme en ma-

tière de compensation. 

H. Dans les colonies, où il n'existé pas do caisse des dépôts 

et consignations, il a pu être ordonné par un arrêt que la som-

me due serait déposée au greffe du Tribunal. Cette mesure 

conservatoire était d'autant moins susceptible de critique, dans 

l'espèce, que le créancier avait été soumis au cautionnement 

de la somme déposée, quoiqu'il ne l'eût pas touchée; ce qui 

était un surcroit de garantie pour le débiteur assojéti aii. 

dépôt. 

En conséquencele pourvoi fondé sur la violation des articles 

1300 et 1341 du Code civil, et sur l'irrégularité du dépôt, a 

été rejeté au rapport de M. le conseiller ïaubert, et sur les con-

clusions conformes de M. l'avocat général Delapalme; plaidant, 

Me Ripault. 

ENTREPRENEUR DE TRAVAUX PUBLICS. — SOUS-TRAITANS. —OUVRIERS. 
— RESPONSABILITÉ. 

L'entrepreneur detravauxpublics,à qui le cahier des charges 

interdit de faire des sous-traités, est responsable du salaire 

des ouvriers qui ont été employés par les sous-traitans que 

l'entrepreneur a illégalement, mis à sa place. Peu importe qu'il 

ait fait annoncer par des affiches les jours et heure où il paie-

rait les sommes par lui dues à ses sous-traitans. Cette annonce 

ne peut le soustraire à la responsabilité personnelle que lui im-

posait son traité vis-à-vis des ouvriers, à l'égard desquels cette 

annonce ne pouvait former un contrat qui les obligeât à sup-

porter l'insolvabilité des sous-: rai fans. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Mestadier, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat général Delapalme. 

— Plaidant M
e
 CoteUe (rejet du pourvoi du sieur Faurieïj. 

PÉREMPTION DE QUATRE MOIS. EXCEPTION COUVERTE. 

La péremption de l'instance peur défaut de décision défini-

tive d,ns les quatre mois, d'un jugement interlocutoire rendu 

par un juge a - paix, est-elle couve, f- si les défendeurs gardent 

le, silence Mir cette exception, et, prennent des conclusions au 
fond lors du jugement définitif? 

Jugé négativement par le Tribunal civil de Castres. Pourvoi 
fonde sur ta violalion de l'article 173 et sur la ' 

tiou de l'article 15 du Code de ui oee ' 

pru leticé. ( a re s de la chambre d ri 

1833 

gea il 

tusse applica-

r■-, ainsi que sur la ju-

requètes des 7 janvier 
n 22 mars 1837, conformes à la doctrine des au e :rs Pi-

Favard do Lauglade, Chauvean sur Carié, Augier.) 

Admission eu rapport de M. le tiouseiller Mest di r, <t sur 

les conclusions conformes de M. l'a voc -X- général Delà ualme • 

plaidant, M" Mdlet (Amalric contre Lanet et autres). ' 

ACTE AUTHENTIQUE. — FOI QUI LUI EST DUE. — DÉFAUTS DE 
MOTIFS. 

S'il n'est pss permis aux jug^s d'admett re de simples pré-

somptions contre la foi due aux actes authentiques si notam-

ment une quittance notariée doit faire foi de sou contenu 

contre celui qui l'a donnée tant qu'une preuve contraire: 

et de même nature n'est pas administrée, on ne peut pas con-

tester, non plus, que si, indépendamment de divers documens 

produits au procès, il résulte de l'acte authentique lui-même 

portant quittance que la somme n'a pas été reçue par le créan-

cier de qui émane le reçu, mais par celui-là même qui
 se 

prétend libère et qu elle a servi à désintéresser plusieurs de 

ses créanciers 1 arrêt qui refuse par ce motif à Pacte dont il 

sagit lefet libératoire qui lui est propre, échappe à la cen-
sure de la Cour de cassation et remplit le vœu de la loi sur ia 
nécessite de motiver les jugemens et arrêts. 

Rejet du pourvoi delà dame Branche de Merloz, au rapport 

de M. e conseiller Jaubert, et sur les conclusions conformes de 
M. 1 avocai-general Delapalme. - Lanvin, avocat. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portaiis, premier président. 

Audience du 10 juin. 

COURS D'EAU NON-NAVIGABLE Kl 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes ) 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 17 juin. 

COURTIERS DE COMMERCE. VENTE AUX ENCHÈRES. — COMMISSAI-
RES -PR1SEURS. 

Les courtiers de commerce ont-ils le privilège de vendre les 

agrès et apparaux des navires, à l'exclusion des commissaires-

priseurs, lorsque ces agrès et apparaux figurent dans le ta-

bleau des marchandises susceptibles d'être vendues publique-

ment par les courtiers, quoiqu'ils n'aient p;s été autorisés par 

le Tribunal de commerce, conformément au décret du 29 no-

vembre 1811, à procéder à une vente de cette nature? 

La Cour royale d'Aix avait jugé (pie les courtiers de com-

merce n'avaient pas de privilège exclusif pour ces sortes de 

ventes; qu'ils ayajjiijJihm le droit de concourir nvee les com-
missaires-pri^i

l
*pVtQj5sopérer, mais sous la condition d'y 

être autorjs^pari te^Vdj)ï\al de commerce; qu'à défaut de 

DU LIT. 
FLOTTABLE. PROPRIÉTÉ 

Aucune loin attribue aux riverains la propriété du lii rf,« 
cours d eau non-navigables ni flottables ; dès-lors il y

 a
 lien 

de casser l arrêt qui, déclarant un riverain propriétaire du 

htd un de ces cours d'eau, le considère comme aUeint par 

une expropriation pour cause d'utilité publique, et lui re-

connaît des droits a une indemnité éventuellement fixée var-
ie jury spécial d'expropriation. 1 

Les cours d'eau non-navigables ni flottables rentrent dans la 

classe de ces choses (dont parle l'article 714 du Code civil) 

muuZouf
ement à pm0nnc

>
 61 dmu

 »'^« est com-

I ^ *ï 1,ANÊT

 P
 n0US avons annoncé

 dans 
la Galette des Jnbunaux du 11 juin 1846, en donnât 

avec détail état de la doctrine au sujet de' «S 

question qq elle résout. (Rapport de M. Simoanonu : con-

c usions de M. le premier avocat -général Pascalis ; pl. 

M" Coflinieres ; aft. Parmontier.) :
 1 

« La Cour, / 

» Vu les articles Ctiet 714 du Code civil ■ 

sJenef'i, "i
q
 r

 C0
^ * ̂

 se
 compose es'sen! tellement et de 

sese
a

„
X) et

 du ht sur lequel elles s'écoulent; que les eaux r ' 

il tonnent, par leur réunion, et tant qu'elle subsiste un 

et même nature de bien, et doivent, à moins d'une v 

contraire, exprimée formellement par la loi, ê're ré'is „ 
disposilmns identiques ; ? 1 

» Attendu que l'artic'e Gii du Code conler 

propriété borde un cours d'eiu liori mvm< 
•droit de se servir de l'eau 

H leur 

r seule 

olonté 

ir dm 

ce! dont 

a son pasi pour 

r 

ni ll'iitable, le 

l'imstatftûn de 
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ses propriétés, et à ceux dont cette eau traverse l'héritage, le J 
droit d'en user dans l'intervalle qu'elle y parcourt, à la charge 
de la rendre, à la sortie de leur fond, à son cours ordinaire; 

» Attendu que ces droits d'usage, spécifiés et limités, sont 
exclusifs du droit à la propriété des cours d'eau ; 

» Attendu que, d'après l'art. 563 du même Code, lorsqu'une 
rivière, même non navigable ni flottable, se forme un nouveau 
cours, en abandonnant son ancien lit, les propriétaires des 
fonds nouvellement occupés prennent, à titre d'indemnité, 
l'ancien lit abandonné ; que cette attribution faite par la loi 
démontre qu'elle ne considère pas l'ancien lit abandonné com-
me appartenant aux propriétaires riverains de cet ancien ht ; 

« Attendu que les cours d'eau non navigables ni flottables 
n'appartenant point aux propriétaires riverains, d'après les 
dispositions ci-dessus, ils rentrent dans la classe des choses 
qui, aux termes de l'art. 714 du Code civil, n'appartiennent 
à personne, dont l'usage est commun à tous, et dont la jouis-
sance est réglée par des lois de police ; 

» Attendu qu'à la vérité les choses auxquelles s'applique 
l'article 714 sont distinctes des biens qui, d'après l'article 713, 
n'ayant pas de maître, appartiennent à l'Etat ; mais qu'il sul-
fit que la loi refuse aux propriétaires riverains la propriété des 
cours d'eau non navigables ni flottables, pour qu'il n'y ait pas 
lieu de leur accorder une indemnité a raison de l'occupation du 
lit formant partie intégrante de ces cours d'eau ; 

» Casse et annulle l'arrêt de la Cour d'Amiens du 28 janvier 
4843. » 

Bulletin du 17 juin. 

SUCCESSION'. — RENONCIATION. — PARTAGE. 

L'article 784 du Code civil suivant lequel la.renonciation à 
une succession ne se présume pas et ne peut résulter que d'un 
acte fait au greffe, n'est applicable que dans les rapports des 
héritiers avee les tiers ; mais il ne peut régir le cas où il s'agit 
d'abandon fait par un des cohéritiers au profit d'un autre 
d'une partie de son émolument dans la succession. 

Un pareil abandon constitue un contrat ordinaire dont la 
preuve peut être faite par tous les moyens indiqués paria loi 
pour la preuve des conventions ; et l'interprétation des actes 
présentés comme constitutifs de cet abandon échappe à la cen-
sure de la Cour de cassation. 

La Cour de cassation avait déjà décidé, par un arrêt du 12 
juin 1844 (V. Journal du Palais, t. 2, 1844, p. 614, et Dalloz, 
4844, p. 381) que l'article 784 n'est pas applicable aux con-
ventions past-ées entre cohéritiers relativement aux partages de 
successions, et que la preuve des abandons faits par un héri 
tier à un autre peut résulter même de simples présomptions. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Lavielle, du pourvoi di-
rigé contre un arrêt de la Cour royale d'Orléans, du 23 dé-
cembre 1842 (aff. Robin c. Robin) ; concl. conf. de M. l'avocat-
général Delan gle ; plaid. M"Nachet el E. Roger. 

Nous donnerons le texle de cet arrêt. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — TITRE IRRÉGULIER. — NÉGOCIANS. 

Il suffit qu'un billet porte la signature de négocians pour que 
le Tribunal de commerce soit compétent pour en connaître, 
alors même qu'on dénierait à ce billet le caractère de billot à 
ordre à raison de l'insuffisance de ses éiiouciations. (Art. 631, 
637, 638 du Code de commerce.) 

Jugé en ce sens, au rapport de M. le conseiller Gillon, en re-
jetant le pourvoi du sieur Cornu contre le sieur M*es el contre 
un arrêt de la Cour royale de Paris du 5 juillet 1843. (Confu-
sions conformes de M. l'avocat-général Delangle. M" Th. Che-
valier et Henri Nouguier, avocats.) 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLIQUE. INDEMNITÉ INFÉRIEURE 
AUX OFFRES. 

S'il est vrai qu'aux termes de l'article 39 de la loi du 3 mai 
4841 , l'indemnité allouée par le jury ne peut être inférieure 
aux offres de l'administration, cette disposition, toute favora-
ble à l'exproprié, ne saurait êlre invoquée par l'administra-
tion pour faire annuler la décision qui aurait fixé l'indemité à 
un taux inférieur à ses offres. 

M. le préfet des Bonches-du-Rhône présentait, à l'appui de 
son pourvoi (affaire Tresie) quatre autres moyens sans intérêt, 
et qui tous ont été rejetés. 

Rejet au rapport de M. le conseiller Renouard, et sur les 
conclusions de M. l'avocat-général Delangle. Plaidant, M" Ver-
dière. 

parables d'un pareil événement, pour s'introduire dana 

l'appartement de la dame Riv ère à l'aide d'une échelle et 

en cassant une vitre de la croisée ; il avait pénétré dans 

une chambre, et s'était emparé d'une montre en or avec sa 

chaîne, portant le nom de Guillon, horloger, et d'une 

bourse en ficelle contenant 12 francs. Ce vol, presque aus-

sitôt découvert, ne laissa plus aucun doute sur la cause 

de l'incendie. La montre de la dame Rivière ainsi que la 

bourse en ficelle qui avait contenu les 12 francs, furent 

saisies au pouvoir de Jean-Baptiste Zacharie au moment 

de son arrestation. 

C'est vainement que Zacharie a cherché à se réfugier 

dans la ressource dangereuse d'un alibi ; des témoins 

constatent sa présence à Montant dans cette soirée. En 

premier lieu, une femme Perret, épicière, lui a vendu, 

vers 7 heures du soir, deux chandelles, dont il lui était im-

possible d'expliquer l'emploi, lui qui n'a ni asile ni rési-

dence à Mornant, et qui ne pouvait se procurer ces objets 

que dans le but d'accomplir son sinistre dessein. La fem-

me Louise Villard l'a vu, sur les lieux mêmes, cherchant 

à gravir l'échelle qu'il avait appuyée contre le mur de la 

maison d'habitation ; elle le reconnaît sans hésiter. Peu 

d'instans après, le menuisier Chol le trouve à la même 

place, et déjà un carreau de la fenêtre avait été brisé. En-

fin, dans cette même soirée, quatre autres personnes at-

testent sa présence à Mornant. L'une d'elles lui a a parlé; 

une autre, lesieur Mercier, est allé à sa rencontre, et a re-

marqué que Zacharie cherchait à l'éviter; une troisième, 

enfin s'est trouvée, en faisant la chaîne, placée à côté de lui. 

Dans la soirée du 25 janvier 1846, les domestiques 

du sieur Souchon, propriétaire à Chaussant, étaient à 

jouer aux cartes dans la maison de leur maîlre ; l'un d'eux, 

Fleury-Joly, allant se coucher sur les dix heures, s'aper-

çut qu'on avait pénétré dans sa chambre et qu'on lui 

avait pris deux gilets, huit chemises, deux foulards, un 

fusil, deux flasques, l'une à plomb, l'autre à poudre, et 

deux couteaux, dont un à tire-bouchon ; on avait escaladé 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

Présidence de M. Alcock. 

Audience du 5 juin. 

INCENDIE ET VOLS AVEC CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. 

Les communes de Mornant, Rontalon, Vourles, Chaus-

sant et Saint-Genis-Laval ont été, vers la fin de 1845 et 

le commencement de 1846, le théâtre de vols nombreux, 

tous commis avec circonstances aggravantes ; et l'instruc-

tion a prouvé que l'auteur commun de tous ces méfaits ne 

reculait pas, pour les accomplir, devant les moyens le: 

plus coupables. Quel était ce criminel audacieux, devenu 

la terreur de ces contrées? L'arrestation de Jean-Baptiste 

Zacharie, opérée le 15 février dernier, semble avoir mis 

sous la main delà justice celui qui doit répondre à cette 

longue série de crimes. 
Ce jour-là, Benoît Combarmont, domestique chez le 

sieur Mille, à Vourles, s'aperçoit, en prenant du linge 

pour s'habiller, qu'on avait volé dans son colîre plusieurs 

chemises ; son attention s'était déjà éveillée par le vol d'u-

ne somme de 40 à 45 francs, d'un pantalon et d'un gilet 

qui lui avaient été dérobés le 17 janvier précédent. 

A la suite de ce vol^Zacharie fut mis entre les mains 

de l'autorité. Une perquisition faite ce jour-là et les jours 

suivans dans le fenil fit découvrir les objets volés chez M. 

Pinet ; un fusil à deux coups, un pistolet chargé et un 

carnier contenant des munitions de chasse, et qui furent 

reconnus plus tard pour avoir été dérobés à un nommé 

Bresson de Chaussant. 

Depuis longtemps sans asile et sans travail, Zacharie ne 

tirait que du vol le moyen de suffire à son oisiveté et à ses 

débauches. Son arrestation mit sur la trace d'autres mé-

faits. 

Le 1" novembre 1845, le sieur Chante, maire de la 

commune de Rontalon, après avoir fermé à clef les portes 

de son habitation , se rendit à l'église avec toute sa fa-

mille pour assister à l'office de vêpres. A son retour, il 

trouva ouvertes les portes de la cuisine et de sa chambre 

à coucher. Les serrures avaient été forcées à l'aide d'un 

instrument de labour. Une commode était renversée, ses 

tiroirs arrachés. On avait enlevé 120 francs en or et 80 

francs en argent, une tasse en argent, deux cravates en 

foulard, une écharpe, six chemises, une veste et deux 

pantalons. La plupart de ces effets ont été retrouvés plus 

tard en la possession de Zacharie. 

A la même heure environ, le dimanche 21 du même 

mois, pendant que les sieurs Besson père et fils, habitant 

la commune de Chaussant, assistaient à l'office de vêpres, 

un vol fut commis dans leur domicile. La fenêtre d'un gre-

nier avait été ouverte, et c'est par cette voie que le vo-

leur avait pénétré dans les appartenons, où il avait brisé 

les serrures des armoires et buffets, en se servant d'un pic 

et d'une pioche abandonnés dans la cour. Une montre en 

argent, marquée Landry, à Paris, une somme de 200 fr., 

un pistolet, une carnassière, un fusil double, ainsi qu'un 

gilet, avaient été dérobés. 

D ms la nuit du 29 au 30 décembre, à deux heures après 

minuit, un incendie vint jeter l'alarme dans la commune 

de Mornant. Le feu s'était déclaré avec violence dans l'ha-

bitation du sieur Rivière. Tous les bâtimens d'exploitation, 

ainsi que les récolles, furent la proie des flammes. Le lo-

gement des maîtres fut seul conservé, grâce au zèle de la 

gendarmerie et des habitans. 

Un homme avait profité du tumulte et de 1 effroi insé- ! 

une fenêtre après avoir casse la vitre, et, dans l'intérieur, 

les tiroirs des meubles avaient été fracturés à l'aide d'un 

instrument en fer. Zacharie a confessé ce vol, pour le-

quel, au surplus, d'autres charges s'élevaient contre lui. 

Dans la nuit du 30 au 31 janvier, des fagots en certaine 

quantité avaient été fraîchement coupés et entreposés der-

' 'e la maison d'habitation du sieur Gaudin ; ils s'embra-

sèrent au milieu de la nuit, bien que cela pût paraître ex-

traordinaire, le bois étant encore vert. La -surprise cau-

sée par cet événement s'expliqua bientôt par plusieurs cir-

constances qui, tout en révélant à la justice la pensée 

l'un crime, désignèrent le coupable à ses poursuites. 

Ainsi, de même que chez Rivière, à Mornant, deux tenta-

tives pratiquées pour s'introduire chez Gandin et demeu-

rées sais succès semblaient . avoir réduit le voleur au 

moyen extrême qu'il avait employé pour détourner l'at-

tention di s maîtres de la maison. 

Le 25 janvier, une échelle prise sur une remise avait 

été placée au dessous d'une f nôtre afin de pratiquer l'es-

calade, et Gaudin, dont la sollicitude était éveillée, avait 

examiné la trace des pieds du voleur. Le 30 janvier, veille 

de l'incendie, on s'introduisit de nouveau, mais seulement 

dans le jardin, et on enleva du miel. Les traces qui furent 

remarquées avaient laissé les mêmes empreintes que cel-

les déjà relevées. 

Les mêmes traces, examinées avec soin, furent encore 

retrouvées autour des fagots, le 31 janvier, après l'incen-

die ; rapprochées plus tard des bottes de Zacharie, celte 

chaussure s'y adapta parfaitement. Or, deux jours après, 

dans un monceau de paille appartenant au sieur Revel, 

voisin de Gaudin, on retrouva l'un des couteaux et le bou-

ton de la flasque volés au domestique Joly, chez Souchon. 

Ce vol est un de ceux qui ont été avoués par Zacharie. 

Le 31 janvier au soir, dans la maison de César Sigaud, 

propriétaire à Vourles, un voleur s'introduisit, à l'aide 

d'effraction et d'escalade, dans la chambre du domesti-

que Madinier ; il y vola une somme de 27 fr., une montre 

en argent et une paire de bottes. Ce que la confrontation 

de Zacharie avec Sigaud pouvait laisser d'incertain sur 

la reconnaissance de celui-ci a été tranché par son propre 

aveu. Ce vol est un de ceux dont il s'est reconnu l'auteur, 

ainsi que des circonstances qui l'ont accompagné. 

Le 14 février au soir, Murât et Barbier, domestiques 

chez M. Pinet, à Saint-Genis-Laval, s'aperçurent, en al-

lant se coucher, qu'on leur avait volé, savoir : au premier, 

la somme de 35 francs ; au second, un pantalon, un gilet 

et une chemise. Le coffre contenant ces vètemens avait 

été fracturé à l aide d'une hachette que le voleur avait 

trouvée sur les lieux ; il s'était introduit à l'aide d'esca-

lade et en profitant de l'obscurité de la nuit. 

Ce fut, comme on l'a raconté plus haut, ie vol commis 

au préjudice de Combarmont, domestique du sieur Mille, 

à Vourles, ie 15 février 1846, qui amena, avec l'arresta-

tion de Zacharie, le terme de cette longue su'te de crimes 

dont il est appelé à rendre compte aujourd'hui. Il en est 

un plus grave encore, sur lequel l'instruction n'a pu re-

cueillir, pour toute charge, qu'une reconnaissance timi-

dement formulée; c'est une tentative d'assassinat commi-

se, le 2 décembre 1845, sur le sieur Cadier, qui avait été, 

à la nuit tombante, accosté par un homme qui lui tira un 

coup de pistolet à bout-portant, et ne lui fit toutefois 

qu'unelégèreblessure. Depuis le 21 novembre, c'est-à-dire 

onze jours avant, Zacharie avait entre les mains le pistolet 

volé par lui chez Besson. Cadier croit reconnaître Zacha-

rie, sans oser pourtant l'affirmer; ce doute a suffi pour 

faire écarter ce chef d'accusation. 

L'accusé et les témoins entendus, M. Loyson a soutenu 

avec vigueur tous les chefs d'accusation, qui ont été com-
battus par M' Belin. 

Déclaré coupable, mais avec circonstances atténuantes, 

Zacharie a été condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

Les deux associés ont été imposés, en 1812, comme fabri-
cans de vitraux, et rangés dans la 3 e classe des patentables dé-
signés par les articles 64, de la loi du 25 mars 1817, et 60 de 

la loi du 13 mai 1818. . 
M. Maréchal a réclamé et fait observer qu'il était peintre 

d'histoire, et que son art consistait à peindre sur verre, comme 
d'autres artistes peignent sur bois ou sur toile. M. Gugnon a 
fait observer que son intervention et celle des ouvriers sous 
ses ordres, consistaiten des préparations accessoires de l'œuvre 
principale de l'artiste principal. 

Le conseil de préfecture a admis ce système, déchargé le 
sieur Maréchal de toute patente, et réduit M. Gugnon à la 7" 

classe. . 
Ces arrêtés ont été attaqués par M. le ministre des finances, 

qui a fait remarquer que dans rétablissement des sieurs Maré-
chal et Gugnon, indépendamment de l'application des dessins 
et des couleurs sur le verre, on exécute des manipulations im-
portantes, et un travail industriel sans lequel les produits ne 
pourraient être livrés au commerce. Que, d'un autre coté il 
exisle une véritable association commerciale entre les sieurs 
Maréchal et Gugnon, ce qui les rend l'un et l'autre passibles de 
la contribution des patentes. 

Mais le pourvoi ministériel a été rejeté par la décision sui-
vante, intervenue au rapport de M. Loyer- Villermay, maître 
des requêtes : 

« Louis-Philippe, etc. ; 
» Vu la loi du 1" brumaire an VII, et les lois des 25 mars 

1817 et 15 mai 1818; 
» Ouï M. Cornudet, maître des requêtes, commissaire du 

Roi ; 
« Considérant qu'aux termes de l'article 29 de la loi du 1" 

brumaire an VII, ne sont pas assujétis à la patente, les peintres, 
graveurs et sculpteurs considérés comme artistes, et ne ven-
dant que le produit de leur art ; 

» Considérant qu'il résulte de l'instruction que lesieur Ma-
réchal, à raison des opérations pour lesquelles il a été imposé, 
doit être considéré comme artiste, et qu'il ne vend que le pro-
duit de son art ; 

» Considérant qu'il résulte également de l'instruction que le 
sieur Gugnon ne fait que participer à l'exécution des œuvres 
du sieur Maréchal ; 

» Art. 1 er . Les conclusions de notre ministre des finances 
sont rejetées. » 

d'assises, 

ses la fille Peyris, qui est poursuivie à raison ,1 ? 

detournemens qu'elle a commis, et que sa n i
 p Uf 

salariée rend justiciable de la P.™. J>_Wlté c 

les gendarmes ont amené 

i est poursuivi 

i a commis, et 

justiciable de la Cou7d\
S

s
lses 

d> 

u > de. 

ployée 

Après les questions d'usage," M. le présidTnT 
mande : Avez-vous un défenseur ? 

L'accusée, regardant avec inquiétude auto,, 

J en ai un , monsieur le président, mais je ne h 

M. le président : Quel est votre défenseur? 

L'accusée : C'est Me Auguste Rivière. 

M. le président : Il va peut-être venir. (S'
a

d 

un des audienciers de service:) Veuillez' descend
SSant

'* 
bibliothèque des avocats, voir si M" Rivière » M 

priez un de ces messieurs de se charger d'office A*\' °
a 

iènse. de l'accusée. ae « dé-

d'ell
e

 -
V01s pas! 

iènse de l'accusée. 

Un instant après cet incident 

avocat qu'il a rencontré à ! 
'hui issier revient

 av 
a biblotheque, et

 qu
j 

être prêt à remplir la mission dont M. le président 
bien le charger 

l^£
laCeestimm

^ia
te

. 

CIIRONIttLK 

DEPARTEMENS. 

— D RÔME.—Un assassinat a été commis vers la fin du 

mois de mai sur le territoire de la commune de Verche-

ny, canton de Saillans.. Le cadavre de la victime, jeune 

homme d'environ dix-sept ans, a été trouvé gisant sur le 

gravier, au bord de la Drôme, quartier du Moulin de la-

dite commune. Ce cadavre présentait les traces d'horri-

bles blessures indiquant de la part de l'assassin un hor-

rible acharnement à consommer son crime. L'orbite de 

l'œil gauche était entièrement enfoncé et les paupières 

déchirées. Le crâne, au dessus du front, offrait une plaie 

faite avec un instrument lourd et contondant, ayant pro-

duit, une abondante effusion de sang entre l'os et le cuir 

chevelu. Une autre plaie se faisait remarquer derrière et 

presque au milieu de la tête. Elle paraissait avoir été pro-

duite à l'aide d'un instrument aigu en fer. Quelques es-

quilles de l'os traversaient le cuir chevelu. Les membra-

nes du cerveau et le cerveau étaient injectés de sang. La 

poitrine portait l'empreinte de plusieurs coups de pied 

ayant laissé sur la peau la marque des clous du soulier 

d'une forme longitudinale et aiguë. Toutes ces circonstan-

ces ont été constatées par M. Voullet, docteur en méde-

cine de Saillans, qui a procédé à la vérification du cadavre 

en présence de M. le juge de paix des lieux et de la gen-
darmerie. 

Les informations qui ont été prises immédiatement ont 

fait connaître que la victime est le domestique ou l'ou-

vrier d'un nommé Chastel, ferblantier ambulant, demeu-

rant à Saint-Nazaire-le-Désert. On a su également que la 

veille ou l'avant-veille Chastel s'était emporté contre ce 

jeune homme, sous le prétexte qu'il n'avait pas bien ar-

rangé un arrosoir qu'on lni avait confié, et qu'il avait 

manifesté contre lui une violente colère. Le sieur Bou-

vier, aubergiste, chez qui Chastel et son domestique 

avaient logé plusieurs jours, a déclaré qu'il les avait vus 

partir ensemble le 30 à l'aube du jour, et c'est depuis ce 

moment qu'on n'a plus revu ce malheureux jeune homme 

que pour ne retrouver que son cadavre. Des soupçons se 

sont élevés contre Chastel, qui a été arrêté par la gendar-

merie le lendemain 1" juin, en vertu d'un mandat d'ame-

ner décerné par M. le juge d'instruction de Die. 

ec Un 
declar

6 
veut 

L'accusée, qui paraît avoir fait des réflexions d'i 

le président, je ne peux accepter les services de' M l*' ^' 

cat, le mien a dans les mains des pièces indispensahu
0

" 

M. le président, après avoir consulté la Cour •II' ' 

été convenable que votre défenseur se trouvât à soii
 CUt 

La Cour est obligée, elle le fait avec regret dere' ^^' 
votre affaire au mois prochain. 

On remmène la fille Peyris 

ment occupé par l'accusé Boinssonnié 

D
4
jà à l'audience du 23 mai dernier, Boinssonnié 

été amené devant le jury ; mais l'émotion qu'il ènrn 'û 
et l'évanouissement qui eu fut la suite, rendirent irn°

U
'

a 

sibles les débats de cette affaire, qui se représentait'
08

" 
jourd'hui dans les circonstances suivantes : " au " 

Boinssonnié, après avoir fait au Havre un mariage d" 

clination contrairement aux vues et aux projets do sa f"" 

mille, était venu en 1843 à Paris, laissant derrière lui ri" 
nombreuses dettes qu'il espérait payer quand il 

' fait fortune dans la grande ville. 

S'il est aisé de faire de ces rêves d'or 

chaque jour tant de provinciaux à Paris, il est fort diffi 

cile de les réaliser. La misère ne cessa de poursuivi 

Boincsonnié, et elle fut même plus grande pour lui à Paris 

qu'au Havre, car les exigences y sont plus grandes, et si 

aura-t 

qui amènent 

famille s'était augmentée de deux enfaus. Enfin 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain). 

Audiences des 8, 9 et 29 mai. — Approbation royale 

du 27. 

PATENTES. '— PEINTURE SUR VERRES. ASSOCIATION DU PEIN-

TRE ET DU VITRIER, EXÈMPTION DE PATENTE DE L' ARTISTE. 

 VITRIER RÉDUIT A LA 7 e CLASSE DES PATENTES. 

Doit-on comprendre dans la classe des fabricans de vitraux le 
peintre et le vitrier qui sont associés pour préparer et ven-
dre des peintures sur verre ? 

Ou, au contraire, le peintre, comme artiste, doit-il être exempt 
de toute patente, et l'œuvre industrielle du vitrier prépara-
teur ne doit-elle pas être classée dans le rang des simples 
vitriers*! (Résolu dans ce dernier sens.) 

Cette question, qui ne manque pas d'intérêt parles cas 

analogues que peut présenter l'association de l'art et de 

l'industrie, a été ainsi résolue par rejet du recours dirigé 

par M. le ministre des finances contre deux arrêtés du 

conseil de préfecture de la Moselle du 29 octobre 1844, 

intervenus dans les circonstances suivantes : 

Par acte du 4 mars 1839, enregistré et déposé la même an-
née au greffe du Tribunal de commerce de Metz, M. Maréchal, 
peintre d'histoire, s'est associé avec M. Gugnon, son beau frère, 
pour exploiter en commun la miae en omrvre d'un procédé de 
peinture sur verre» 

u trouva 

PARIS
 a

 17 JUIN. 

— M. Vincent d'Inville, président du Tribunal civil de 

Mantes, vient de mourir subitement. 

— Le mobilier de M
1Ie

 Liévenne, artiste dramatique 

attachée au théâtre du Vaudeville, a été l'objet de di-

verses contestations, d'une saisie et d'une demande eu 

revendication dont nous avons déjà enlretenu nos lec-
teurs. 

La 5' chambre du Tribunal civil de la Seine était ap-

pelée aujourd'hui à s'occuper de nouveau de cette affaire. 

Au mois d'août 1845, M
11
' Liévenne fit un voyage à 

Londres. Elle quitta son appartement de Paris et, emba-

rassée du mobilier fort gentilhomme qui le garnissait 

elle proposa à M. Roux, son tapissier, qui le lui avait 

fourni, de le garder pendant son absence. Au retour de 

son voyage, M
11
' Liévenne réclama ses meubles, et M. 

Roux répondit à cette réclamation en exigeant le paie-

ment d'une somme de 772 francs que M"* Liévenne de-

vait encore sur 10,072 francs, la somme du prix intégral 

du mobilier pour lequel elle avait souscrit des billets à 
ordre. 

M
11

* Liévenne refusa de payer la somme qu'on lui ré-

clamait, et, de son côté, M. Roux ne voulut pas consentir 

à rendre le mobilier. En présence de cette résistance, 

M Liévenne fut obligée d'assigner M. Roux en référé de-

vant M le président du Tribunal civil de la Seine, qui or-

donna la restitution des meubles, à la charge par M"* Lié-

venne, de déposer à la Caisse des dépôts et consignations 
la somme de 772 francs qu'on lui réclamait. 

M
11
' Liévenne forma dès lors une demande en règlement 

du mémoire de M. Roux qui, selon elle, était singulière-

ment exagère. Parmi les articles contenus dans ce mé-

mTe
i oon

r
r
ema

[
qUait notamment

 tapis d Aubusson 
porte 1,200 fr deux causeuses 600 fr,, douze chaises de 

salle a manger 984 fr., quatre autres chaises 520 fr une 

table a un pied avec ralonge 380 fr., et enfia un tabouret 
de piano au prix de 130 fr. ^uouiei 

Par un jugement en date du 21 janvier 1846 le Tribu 

nal nomma des experts pour vérifier et pour régler le mé-

moire présente par le sieur Roux. Aujourd'hui, l'expertise 

a eu heu; les experts ont déposé leur rapport, duque l 
resuite que les prix des objets fournis pa le ta'pissTr on 

ete exagères, et que le montant du mémoire da M. Roux 

deva, être réduit dune somme 1,491 fr. Parmi les obièts 

dont le prix a été frappé de réduction par Tes exSs 
nous remarquons notamment la tapis d'Aubusson S à 
1,200 fr., qui a été évalué à 500 fr. ' 

Le Tribunal, après avoir entendu M" lsambert <* r™ 
thier, a ordonné l'homologation du rannr rt i A « 

Roux à restituer à M- Ltévenne]ef M ^ 
elle et qui excèdent les prix fixés parTexoerSl 
condamné en outre aux dépens.

 P
 expertise, 

_~ Ce matin, à l'ouverture de l'audience de la Cour 

un emploi chez M. Combes, factenr à la halle aux farines 

qui lui donna d'abord 1,000 fr., puis 1,200 fr. par an 

Les créanciers de Boinssonnié, qui n'avaient rien dii tant 

q'i'il était sans ressources et qu'il mourait de faim avec 

sa famille, se réveillèrent dès qu'ils surent qu'il avait un 
emploi. 

On devine le reste ; les papiers timbrés s'en mêlèrent 

et Boinssonnié perdit la tète : il fit un premier faux en 

contrefaisant la signature de M. Combes, puis un second 

pour couvrir le premier, et, de faux en faux, de bilhs 

créés en renouvellement, il arriva à émettre pour 160,000 

francs de valeurs, sur lesquelles 36,000 fr. environ sont 
restés à la charge de M. Comb s. 

Boinssonnié comprit au mois d'août 1845 qu'il ap-

prochait d'un dénoûment que tout devait lui faire prévoir 

d'avance, puisque les frais d'escompte étaient pour lui 

une perte sèche que rien ne venait réparer, et que ce dé-

ficit ne pouvait être comblé que par de nouveaux faux. 

Il fallait que tout se découvrit, et c'est devant l'éclat qui 

devait en résulter que Boinssonnié résolut de prendre la 

fuite. Il se fit délivrer, le 10 août 1845, un passeport pour 

l'Espagne, mais au lieu de partir le 11, il attendit quel-

ques jours et il fut arrê é le 19 du même mois ; on trou-

va sur lui quelques valeurs, 1,500 francs en or, environ 

12,000 francs en billets de banque. 

Il fit des aveux complets qu'il a renouvelés aujourd'hui 
à l'audience. 

L'accusation a été soutenue par M. l'avocat-génértl 

Bresson, et combattue par M" Lachaud, qui s'est borné à 

solliciter des circonstances atténuantes, qui ont été ac-
cordées à ses efforts. 

Boinsonnié a été condamné à cinq ans de prison et 

100 francs d'amende. 

— M. Edouard est célibataire et rentier. Comme pres-

que tous les rentiers célibataires, il a confié le soin de ses 

pénates et l'entretien de son mobilier à sa portière, la 

femme Ragon; cette brave femme n'est plus assez jeune 

pour aspirer à l'empire, mais elle n'est pas encore assez 

vieille pour abdiquer; elle est arrivée à cet âge où li s 

femmes quelque peu sentimentales et nerveuses devien-

nent féroces en pr ésence du peu d'autorité de leurs char-

més en retour; enfin, pour prononcer le mot fatal, M"' 

Ragon a vu arriver la quarantaine. 

Cependant son visage encore frais, des yeux plus que 

jamais brillans, lui avaient donné certaines idées à l'en-

droit du jeune célibat-rire, et elle n'aspirait à rien moins 

qu'à échanger son titre infime de feumie de ménage con-

tre celui bien autrement important et flatteur de gouver-

nante; toutes ses batleries étaient dirigées vers ce but 

unique : petits soins de toutes sortes, prévenances, atte:.-

tions, petits pains au lait, côtelettes cuites à point, œuls 

frais du jour, tout était employé par M"" Ragon pour la»
1
-' 

montre auprès de M. Edouard d'intelligence et de désir 

s par 

et l'a 

de plaire. Mais le jeune homme n'y faisait pas la plus lé-

gère attention, et toutes ces petites délicatesses n'était» 

regardées par lui que comme l'accomplissement d'un de-

voir. 

Déjà passablement mécontente de se voir ainsi mécon-

nue, M"" Ragon le lut bien plus encore quand elle vit i» 

autre femme venir dans la maison revêtue de l
a
,P

u,s
,j 

sance qu'elle avait ambitionnée. Chaque jour M. E*', 

recevait la visite de M"* Clémentine. Lorsque » " 

mentine arrivait au moment où M
me

 Ragou faisait le■} ' 

nage, M. Edouard congédiait lestement la digne P
ort

'^ 

en lui disant : « Allez, allez, mère Ragon, vous finirez u - ; 

plus tard. » Qtieltjuefoisaussi,quand M
lle

 Clémentine" a■ 

pas déjeuné, M. Edouard envoyait M™ Ragon cben 

une volaille ou un pâté, et la portière était obligée ae 
vir la jeune fille dont elle avait longtemps rêve lap '

{ 
M

m
° Ragon finit par trouver la position insoutenac>i , 

elle ne trouva d'autre moyen d'y remédier que u ew^ 
cher M"* Clémentine de pénétrer chez M. Edouard, t^ 
qualité de portière, cela lui était bien facile; elle eu> 

de se tenir bien exactement dans sa loge jusqu'à 1 arfl^ 

rivale,
 81

 e(lt; 
que la jeune fille se présenta, elle lui dit sèche > ^ 

« M. Edouard est sorti 

lion, et le surlendemain encore. 

de celle qu'elle appelait mentalement sa rivale^ 

Le lendemain même obserjj*., 

, ... .v, cuiidiuc.uau.
 C

i.eore. Enchantée de
 s

°" '^t 

stratagème, la portière se frottait les mains en se w ^ 

excessivement spirituelle; mais elle avait
 c0

^
a
^

e
(e 

l'art d'écrire, cet art, comme dit Héloïse parloio 

M. Colardeau, 

 Inventé 

Par l'amante captive et l'amant agité. 

L'amanle captive, c'était M"' Clémentine passant ^ 

sa chambrelte, seule et ennuyée, les doux momens^t 

avait l'habitude de passer près ds' son amant, e J^S 

agité, c'était Edouard, se promenant de long en '°f
 ((

Q
U

e 

son appartement, et se frappant le front en se disan 

lui ai-je donc fait et pourquoi ne vient-elle pas ■ ^
 cr0

j-

Deux lettres jetées à la poste en même temp^ ^ ̂  

sèrent 

mentine à 

lion entre 

l'une d'Edouard à Clémentine, etlaulre ^ 

Edouard. Ces lettres amenèrent une r^, 

es jeunes gens, et M- Ragon
 c0

oduite> 

près d'eux pour avoir à rendre compte de »■ 
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A. «P voir démasquée et mal menée devant la 

T***\ elle apostropha celle-ci en termes un peu crus, 
ietirie fi' l0> °',

 Jo
 ,

ar
d, exaspéré, prit la mégère par le 

et »*,que „
4
a. rudement à lu porte et lui lit descendre 

Tl'escalier autrement (pic sur les jambes. 

5* Pf™ cria au meurtre, à l'assassin, prit pour te-

les locataires qui séparent le rez-de chaussée 
_..«u_u :»a i

e
 jeune rentier, et adressa 

n1 '""sxL éta<re qu'habite 
*> V0} ° Lv le ministère de l'audiencicr Guillaume, une 

| ce assignation en police correctionnelle, ne 

la modique somme de 1,500 fr. pour les 
des marches de l'escalier lui 

tosiona que le contact 
U rimées à la région dorsale 

ui-ci, par 
et bonne 

^Dandantque 

ffW . 

»vtU l ?Z nuTnous venons de raconter a été fort longue 

^développé pw la portière, par M"' Clémentine et 

"i « témoins Mme Ragon n'a Pas eu un sou de domma-
!xir intérêts ">ais elle a eu, en revanche, une sévère ad-

' le président, qui l'a engagée a s observer 
00 niiion de M. 

,e u mieux a 

un peu 

il y a vaiL 

avenir, et à comprendre ses devoirs avec 

us"demsnsuélude. Quanta M. Edouard, comme 

délit constant, il a été condamné à 16 francs d'a-

pjen Je. 
verriez trembler Le père Lahire... Ace nom, vous 

bc ulus hardies el les plus délurées carabines du pays 

Lin • vous verriez le cancan s'arrêter et la cachucha se 

tle 'modeste et puritaine; vous verriez les étudianseux-

mêm-s mettre une gaze à leurs propos décolletés et un 

f
r
 in à leur danse pittoresque. Qu'esi-ee donc que le père 

«faire 7 Le père Lahire est le directeur du bal de la Chau-

mière ce bal célèbre qui a précédé Mabille et Valentino, 

et qui' les a laissés longtemps derrière lui par 1 étourdis-

sante désinvolture de ses quadrilles et l'excentricité de 

6
es habitués des deux sexes. Le père Lahire a voulu une 

chose qu'on peut assimiler à l'un dts douze travaux 

d'Hercule : il voulu moraliser la Chaumière, faire de ses 

danseuses des femmes de sous-préfets allant au bal du 

receveur particulier, et de ses danseurs de futurs substi-

tuts allant au bal de la préfecture. Pour cela, le père La-

hire n'a eu recours ni au zèle des gardes municipaux ni 

au pudibondisme des sergens de ville : il s'est ait que, 

seul, il suffirait à cette grande réforme, et qu'il ne fallait 

pour l'accomplir que ses épaules athlétiques, ses poignets 

de 1er, sou œil foudroyant et sa voix de stentor. Aussi, 

lorsqu'au milieu du délire le plus intense, des quadrilles 

les plus échevelés, ces trois mots se font entendre : » Le 

père Lahire! » les parobs restent inachevées, les éclats de 

rire incomplets, les jambes suspendues, et vous enten-

driez le travail d'une ataignée. 
Si M. Amédée. jeune étudiant à deux inscriptions, avait 

entendu parler du père Lahire, il ne serait pas aujour-

d'hui assis sur le banc de la police correctionnelle; il tût 

été promener ses joyeusetés puisées dans le vin de Cham-

pagne, au bal de l'allée des Veuves ou de la chaussée de 

Cligoancourt; mais il se fût bien gardé de se hasarder 

VARIÉTÉS 

(i). 

dans le jardin du père Lahire, digue aujourd hui d'être 

voisin de l'ancien enclos des Charireux. 

M. Amédée était si exalté ce jour-la, le vin d'Aï lui avait 

donné une telle vivacité, une folie si complète, que la voix 

et les poignets du père Lahire furent impuissans à le rap-

peler à l'ordre. Force fut au directeur de la Chaumière 

d'appeler à son aide les sergens de ville, et M. Amédée, 

qui en était venu à ne connaître, et par conséquent à ne 

respecter personne, offensa du talon de sa botte vernie, le 

tibia de ces messieurs qui, une fois le jeune homme en 

lieu de sûreté, rédigèrent de toute la scène un minutieux 

procès-verbal. 

Que vouliez-vousque répondît l'étudiant, aujourd'nin 

dégrisé, aux observations sévères de M. le préside111 -

Qu'il baissât les yeux, qu'il fît entendre une timide ex~ 

cuse, et surtout qu'il renvoyât les reproches au vin de 

Champagne, cet agent provocateur qui a inspiré encore 

plus de sottises que de bons mots?... C'est le parti qu'a 

sagement piis M. Amédée. Aussi le Tribunal, lui tenant 

compte de sa tenue toute convenable à l'audience, de son 

repentir, et un peu aussi de son ivresse, ne l'a condamné 

qu'à 100 francs d'amende. 

— Dans la soirée du 27 avril dernier, un individu 

b'andissant une hache menaçante, parcourait en tout sens 

la rue da Sèvres, au plus grand effroi des passans, qui 

fuyaient de toutes parts. Un ouvrier parvint pourtant à le 

désarmer : cet homme rentre aussitôt chez lui pour en 

ressortir presque immédiatement, tenant à sa main une 

perche gigantesque qu'il agite en tout sens, et qui de nou-

veau fait fuir les passans. Le même ouvrier ie désarma 

encore avec autant du bonheur que de sang-froid. Sans 

se déconcerter le moins du monde, notre homme fait un 

troisième voyage à son domicile, et le voilà s'élançant une 

troisième fois sur la voie publique, gesticulant' encore 

avec une vigoureuse canne, dont chacun évitait la formi-

dable atteinte. Pour le coup l'ouvrier se jette à corps 

perdu sur lui, parvient à le. terrasser, et profitant de sa 

chute il veut lui arracher sa canne : il a le malheur de la 

prendre par le petit bout, et la tirant à lui sans difficultés, 

» met à nu la lame d'une épée à laquelle cette canne ser-

vait de fourreau. Son adversaire alors porte un coup de 

°ette épée en pleine poitrine de ce courageux ouvrier, qui 

Perd bientôt des flots de sang par sa blessure. Fort heu-

reusement cette blessure se trouva assez légère, puisque 

es brave homme en fut quitte pour trois ou quatre jours 

Passes à l'hôpital. C'est à raison de ces faits que Des-

champs est traduit aujourd'hui devant le Tribunal de po-

lice correctionnelle. 11 ne se rappelle rien de ce qui s'est 

Passe et rejette toute la culpabilité de sa faute sur son 

état d ivresse. Le Tribunal condamne Deschamps à deux 

mois d'emprisonnement et ordonne la confiscation de la 
canne a épée saisie. 

~~ K11 .Deau ïeune homme de vingt-cinq à vingt-six 
s s était installé hier, en compagnie d'une assez jolie 
re fte i dans l'établissement grandiose que vient d'ouvrir 

le boulevard un nouveau restaurateur. Déjà le garçon 
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gne de Brillât-Savarin, lorsque deux agens de police qui 

aient certains d'avoir reconnu dans le fachionable gas-
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 '??me u,n forçat libéré soumis à la surveillance, se pré-

]1 ent a ^'improviste, et lui firent sommation d'avoir à 

^ suivre au commissariat voisin. 

l'en Ur CG' Sranaes récriminations du con?ommateur ; à 

blan° r01re - eSt v 'ct'me d'une erreur ou d'une ressem-

évid°e ' °n lu * demande son nom, il donne un nom qui, 

ta
j emment > ne lui appartient pas. Les agens, bien cer-

le ne pas se tromper, conduisent leur homme à la 

JURISCONSULTES MODERNES 

M. TI10PLOXG. 

Il en est un peu des livres comme des hommes : les 

uns, que Ion aborde volontiers, les autres d'un accès 

plus (iilhcile : les premiers sont, à mon avis, les meilleurs: 

pourquoi? C est qu'ils ont plus de tout ce que le monde 

a: ne ressembler a personne n'est pas toujours le moyen 

le plus sur de rester soi; si l'on craint trop d'être vul-

gaire, on devient excentrique sans ê're original. Ça été 

une erreur de notre époque de croire que pour innover 

pour être progressif, comme l'on dit, il fallait rompre là 

chaîne des vieilles traditions, violenter, remanier la lan-

gue, la rendre moins dédaigneuse et moins sévère. Lors-

que l'idée est pure, noble, élevée, il faut que la forme qui 

la suit et l'exprime le soit aussi, Le progrès, la nouveauté 

même ne sont pas dans les paroles, mais bien dans les 
choses. 

H est étrange que ce soit à propos d'un jurisconsulte 

que ces reflexions me soient venues et l'on s'en éton-

nera, peut-être. Serait-ce que, renfermé dans sa spécia-

lité, un jurisconsulte peut, mieux qu'un autre, se préser-

ver des influences du dehors et résister à l'entraînement 

général? Serait-ce que la vraie littérature a changé d'ob-

jet, qu'elle est rem uitée dans des sphères plus sereines, 

qu'elle n'< st pas toujours là où il est convenu de la chercher 

et qu'un livre de science, de droit, peut offrir de l'intérêt 

tout c -mme une œuvre d'imagination ? Je le croirais ; 

mais pour cela, il ne suffit point de se dire juriscon-

sulte. A tout prendre, la réputation de monotonie et 

d'ennui^ que l'on a faite à certaines g'oses n'en point usur-

pée : j'en connais qui sont encore pour l'insomnie des 

préservatifs infaillibles. Si le juiisconsulte n'exclut point 

ie littérateur, on n'est pas nécessairement littérateur 

parce qu'on est jurisconsulte; au contraire. Pourtant, 

prenez ce dernier dans sa plus haute acception , re-

gardez-le , non point comme un esclave servile de la 

lettre, un compilateur de textes obscurs , un ergoteur 

impitoyable, sans goût et sans discernement ; loin de là, 

prêtez-lui du naturel qui n'est pas de la négligence, de la 

science qui n'est pas de l'emphase, de l'érudition qui n'est 

pas du pélantisme, une connaissance profonde et sagace 

de l'antiquité, un esprit sobre et pénétrant qui presse les 

textes anciens, non point pour en faire un vain étalage, 

mais pour en exprimer ce qu'ils. ont de plus actuel el de 

plus directement applicable encore à nos lois modernes, 

qui écarte la rouille de l'écorce pour mettre à nu le sens, 

donnez-lui des allures vives et nettes, un style plein et ner-

veux, un jugement ferme, une dialectique pressante et 

souple qui dénoue les points les plus controversés de ia 

législation et de lajurisprudence, qui poursuit les fausses 

théories, les systèmes creux, jusque dans leur dernier 

asile; au dessus de tout cela, lorsque ce jurisconsulte a 

des vues larges, dignes d'un éminent publiciste qui cher-

che le mieux dans les institutions des hommes, sans s'é-

garer dans l'idéal et l'absolu, lorsqu'il veut des réformes 

miles, possibles dans les lois, sans faire table rase des cho-

ses du passé, sans dédaigner l'expérience des temps et de 

l'histoire, lorsqu'il est doué d'un sentiment épuré par la 

philosophie moderne du juste et de l'injuste, de l'honnête 

et de l'équité, on conçoit que l'imagination, la verve, l'en-

traînement ne tiennent pas à tel sujet plutôt qu'à tel autre, 

mais à la manière de celui qui le traite. 

Dans nos jours d'intempérance et de production hâ-

tive, si de pareilles qualités se réunissent quelque part, 

n'importe où, serait-ce dans les matières les plus ingra-

tes, il faut s'y arrêter, s'y oublier longtemps. Plus ces 

qualités deviennent rares, plus on les retrouve avec bon-' 

heur, comme de vieux souvenirs, de vieux titres de fa-

mille. 

Est-ce trop dire du jurisconsulte qui nous occupe qu'il 

répond en grande partie au portrait que nous venons de 

tracer ? 

M. Troplong ne ressemble en rien à un commentateur; 

s'il a préféré la forme du commentaire à toute autre, ne 

vous y trompez point, c'est pure modestie de sa part, ses 

commentaires valent des traités, et ses préfaces des his-

toires. M. Troplong a élargi le domaine du droit; il lui a 

délivré ses lettres-patentes; il l'a émancipé des arguties 

et des étroites lisières de l'école, dépouillé de ses arcanes, 

de ses antinomies, de ses formes raides, ambiguës, com -

passées, de son langage subtil et froid; il a reculé ses 

horizons, lui a donné une langue riche, colorée, châtiée, 

précise, claire surtout; il l'a rendu populaire, il l'a fait 

vivre, marcher, agir, parler comme chacun de nous. 

Tout lui est bon pour briser la monotonie inhérente à 

son sujet, quelque ingénieux apologue, un mot de Cicé-

ron, d Ulpien, un proverbe, une sentence, une formule 

naïve de notre droit coutumier, au besoin même, quel-

ques vers d'Homère, de Virgile, un passage du Dante, 

une épigramme d'Alfieri, qui viennent s'enchâsser dans 
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est ei)réseflc,e de eetle
 reconnaissance positive, le forçat 

à la e ses . tristes amecédens, et a fait des aveux 
quet suite desquels il a été mis à la disposition du par-

son discours, quelquefois tout naturellement, d'autres 

fois d'une manière abrupte, imprévue, qui no manque pas 

de charme et d'une certaine originalité. Son principal ca-

ractère, son art, c'est tout en professant un respect reli-

gieux pour le Code, de lui porter les plus rudes atteintes, 

de l'attaquer par ses points les plus vulnérables, sans 

avoir l'air d'y toucher et sans qn'on s'en doute. Sous 

ce rapport, le rôle de M. Troplong tient beaucoup du 

rôle de l'ancien préteur romain. Comme lui, il n'invo-

que pas moins à son aide l'équité et la bonne foi, il ne fait 

pas une moindre part aux progrès et à l'esprit du temps ; 

les modifications qu'il indique vous apparaissent vraies, 

justes, nécessaires ; l'autorité de celui qui les propose est 

si grande ! Il y emploie tant de ménagemens, de tempé-

ramens et de réserve ; ses vues se marient et se fon-

dent si bien avec le texte, sont si bien faites pour y 

suppléer dans ce qu'il offre d'incomplet, qu'il faut bien y 

réfléchir, pour s'apercevoir qu'en définitive ses travaux 

sont, dans leur ensemble, la critique la plus ineisive du 

Code qui nous régit, parce qu'elle est la plus saine, la plus 

raisonnable et la moins passionnée. 

Et, de fait, où est donc le mal que des hommes spé-

ciaux, voués de bonne heure, par état, à la science et à 

l'application du droit, tournent leurs facultés méditatives 

vers les abus et les erreurs consacrés par le texte, qu'ils 

cherchent à redresser et à corriger ce qu'il présente en-

core de défectueux, à le mettre en rapport avec de nou-

veaux besoins, de nouvelles mœurs ? Ces hommes ne sont-

ils pas chaque jour les témoins clairvoyans du mécanisme 

des lois, de la manière dont elles fonctionnent, des entra-

ves qu'elles opposent aux transactions les (dus légitimes, 

aux progrès les plus avouables, des conséquences fâcheu-

ses de la précipitation ou de l'incurie avec lesquelles plu-

sieurs de ces lois ont été rédigées? 
Nourris des préceptes les plus purs de la législation 

romaine, plus compétens que personne pour en sonder 

les profondeurs, habitués à voir se dénouer devant eux 

les questions de la plus haute portée, les espèces les plus 

délicates ; préparés de longue main à confronter les opi-

nions les plus divergentes, à maintenir l'harmonie dans 

la doctrine et la jurisprudence, les magistrats de la 

Cour suprême sont incontestablement les meilleurs juges 

des améliorations à introduire dans nos Codes. Ces Co-

(1) Nous devons la communication de ce travail à M. Edouard 
Salvador, auteur d'un ouvrage fort remarquable : Les Kcri~ 

vains modernti. 

des, après tout, seraient-ils seuls infaillibles? Auraient-

ils seuls atteint la dernière limite de la perfectibilité, et 

faudrait-il voir le législateur moderne, à l'exemple du lé-

gislateur antique, s'envelopper dans sa dignité, aller se 

perdre dans le, désert ou se vouer à l'exil, dans la crainte 

qu'on ne touche à son œuvre ? Convenons-en : autant ce 

serait une vaine et folle prétention de vouloir tout chan-

ger et bouleverser dans ces Codes, autant il serait peu 

digne de l'esprit d'examen qui distingue notre siècle de 

vouloir tout en conserver en aveugle, sous prétexte qu'un 

génie sans rival a laissé là son plus beau titre de gloire et 

sa plusdbrte empreinte. 
M. Troplong l'a compris ainsi, et je ne crois pas qu'on 

puisse l'aec^er d'avoir voulu diminuer en rien l'excel-

lence de l'œuvre accomplie par le premier consul. Il sait 

rendre pleine justice à l'énergie avec laquelle l'exécution 

a suivi de près la conception, à cette incomparable jus-

tesse, à cette rare promptitude de coup-d'œil qu'on ne se 

lasse point d'y admirer. Ses travaux ne tendent qu'à prou-

ver une cho ë, c'est que dans certaines parties de cette 

œuvre, avec moins de hâte, le législateur moderne aurait 

pu faire mieux; c'est que l'application de quelques unes 

de ces lois en a révélé le côté fa ble; c'est qu'enfin le 

temps a amené de nouvelles combinaisons, de nouveaux 

rapports entre les intérêts civils et commerciaux qui exi-

gent que ces lois se modifient avec eux. 

Les travaux de ce savant jurisconsulte, et le mode em-

ployé pour la rédaction du Code civil lui-même prouvent 

encore une chose; c'est qu'en fait de luis et de change-

mens à y introduire, l'unité d'impulsion est ce qu'il y a 

de plus précieux à conserver. En général, les projets de 

loi, lorsqu'ils ont été élaborés et mûris dans le silence 

avec soin, gagnent peu à être amendés et sous -amendés, 

à subir l'épreuve d'une controverse trop large qui s'épar-

pille volontiers sur les détails secondaires, plutôt que de 

s'attacher à l'ensemble ; ils y perdent ainsi la force dont 

ils éta ent originairement doués. Ce que l'on regarde 

comme le mieux coordonné dans notre Gode civil, on le 

sait, ce sont les litres empruntés presque littéralement à 

Pothier ; ce que notre Code de commerce renferme de plus 

sage sur les contrats maritimes, n'est qu'un démembre-

ment presque matériel de la fameuse ordonnance de 1681, 

développée et commentée par Emerigon, et, avant lui, 

par Pothier encore. 

On ne peut disconvenir que, de nos jours, les gouver-

nemens absolus qui modifient leurs lois sans controverse 

ne nous aient laissés bien loin derrière eux dans l'exécu-

tion de certaines réformes législatives; je n'en citerai 

qu'une, celle qui a trait au régime hypothécaire. Tandis 

que, depuis 1827, époque à laquelle Casimir Périer posa 

les premiers termes du problème, c'est-à-dire depuis 

bientôt vingt ans, nous sommes encore à nous demander 

ce qu'il y a à faire pour améliorer ce régime, s'il convient 

d'adopter un système de publicité absolue ou restreinte 

pour la transmission des droits réels, à l'égard des tiers ; 

tandis que nous avons nos comités de l'inscription, de la 

transcription, du crédit foncier, des hypothèques légales, 

les réformes les plus larges et les plus radicales ont été 

depuis longtemps accomplies à l'étranger avec une en-

tière réussite. 

Les Codes Bavarois et Milanais ont dépassé de bien loin 

non-seulement, le Code civil français, mais encore la loi 

de brumaire an VII, que ce même Code avait cependant 

trouvée trop prodigue de publicité, soit en ce qui con-

cerne la transmission de la propriété, soit en ce qui 

concerte les hypothèques légales; ils n'ont reculé de-

vant aucune formalité, devant aucune considération, afin 

d'assurer sur des bases solides le crédit entre particuliers. 

Tout individu qui prétend exercer sur un immeuble pos-

sédé par un tiers un droit réel, soit à titre de servitude, 

de clause résolutoire, de possession, de bai' , d'usufruit, 

d'antichrèse, de droit de retour ou d'achat, de disposition 

à charge de rendre ou fidei-commis, soit à titre d'hypo-

thèque conventionnelle ou légale, doit justifier, d'après 

ces Codes, d'une inscription existante au moment de l'a-

liénation faite au tiers détenteur, à défaut de quoi il est 

déchu de tout droit de suite et n'a qu'une simple créance 

contre celui avec qui il a contracté (1). 

Depuis le milieu du siècle dernier, le même régime hy-

pothécaire est en plein usage dans la Prusse et l'Autriche, 

et il ne paraît pas qu'il ait épouvé d'entraves dans sa mise 

à exécution. D'autres réformes, d'autres tentatives plus 

ou moins hardies, plus ou moins complètes ont été intro-

duites dans le régime hypothécaire de la Belgique, de la 

Hollande, du camon de Genève. Il n'est pas jusqu'à l'édit 

Piémonlais, en vigueur depuis 1823, qui ne se soit piqué 

d'innovation ; l'hypothèque légale du mineur y est soumise 

à l'inscription. 

On peut lire l'exposé lucide de es divers systèmes 

dans la Préface de l'un des Commentaire', les plu s remar-

quables de M. Troplong, et les plus utiles à consu tîr 

sur les privilèges et hypothèques el se convaincre de l'in-

fériorité dans laquelle nous sommes à l'égard de ces sys-

tèmes et du discrédit complet qu'ont encouru certaines 

dispositions de notre Code civil que nous serons bientôt 

les seuls à admirer. 

Au moment où les chambres vont enfin être saisies d'un 

projet de réforme hypothécaire, il n'est peut être pas sans 

intérêt de rappeler sommairement ici deux mesures, 

entre autres, fort essentielles qu'indiquait à ce sujet M. 

Bellot, dans un rapport présenté le 21 décembre 1827, à 

l'adoption du conseil représentatif de Genève. L'une de 

ces mesures consiste à affranchir les inscriptions du re-

nouvellement décennal; tous les bons esprits en recon-

naissent aujourd'hui l'inutilité. L'autre, plus importante 

et moins connue, consiste dans la création d'une caisse 

d'indemnité, où se puiseraient les sommes dues pour 

vices dans la tenue des registres, et qui serait dolée du 

sixième des droits perçus par le conservateur. En éten-

dant le principe de cette institution à d'autre cas, on pré-

viendrait le danger des innovations qui semblent inspirer 

le plus do crainte. 

A voir se dérouler dans la préface de M. Troplong le 

tableau des progrès accomplis en ce genre, par des gou-

vernemens qui ne sont pas habitués comme nous à l'exer-

cice des libertés publiques, on se demande comment une 

Cour a pu faire valoir encore aujourd'hui (2), comme un 

motif sérieux contre toute espèce de réforme hypothé-

caire « qu'il ne fallait pan découronner notre Code de 

cette philosophie spiritualiste qui le place si haut au 

dessus des œuvres de la codification moderne, et que 

dans la transmission des biens, dans les contrats, exi-

ger autre chose que le consenlemmt des parties, c'est-à-

dire veiller à ce qu'un acheteur ne puisse être évincé de 

sa chose, un prêteur de ses fonds, c'est rétrogader vers 

la tradition du droit romain, vers les symboles du droit 

féodal, c'est reculer au lieu d'avancer. » 

Mais revenons au jurisconsulte qui nous occupe. 

Nous avons parlé des rapports des intérêts commer-

ciaux avec, les intérêts civils. Dans son Commentaire des 

Sociétés civile et commerciale, M. Troplong a essayé de 

suivre c-.-s rapports, d'en expliquer la nature, d'en décrire 

le caractère, d'indiquer leurs points de contact et leur di-

vergence, de les rapprocher et de les concilier parfois, en 

leur assignant une origine commune. 

Dans ce Commentaire pour lequel je voudrais trouver 

un autre nom, le talent du jurisconsulte s est révèle sous 

de nouveaux aspects; c'est là qu'il a poussé le plus loin, 

selon nous, celte souplesse et cette netteté d esprit qui le 

distinguent. C est là qu'il a fait la plu 

immenses ressourc. s de sa dia-

leelique ct'de eetle rare pénétration qui ressaisit et retrace 

les choses du passé, comme si elles étaient necs d hier. 

C'est là enfin qu'il a montré comment le législateur peut 

se transformer, sans rompre avec les anciennes traditions, 

comment la lettre du texte peut se départir de 

monumens antiques du droit romain, du droit coutumier, 

et développé le mieux les immenses r 

première et se plier à d'autres besoins, 

plus neuf et de plus digne d'intérêt r 

.le ne sais rien de 

plus neuf et cte \ 

exemples de sociétés commerciales 

que les nombreux 

que M. Troplong a 

puisés dans le droit romain pour établir leur ana';\gie avec 

le* combinaisons les plus avancées du commerce Cj de 

l'industrie modernes et prouver que l'esprit d'association. 

ùi et qu'on le pratique de nos jours, est 

loin d'êlre chose nouvelle 
les détails 

de publi-

tel qu'on le conçoit et qu'on le prattqu 

loin d'être chose nouvelle. 
La préface de ce Commentaire renferme 

les plus piquans sur ces fameuses sociétés d 

cains qui s'organisaient, à Borne pour la ferme des îm-

pô s, pour celle des pâturages, des dîmes, des pompes 

funèbres, pour les achats de terrains à bâtir, la vente des 

immeubles, le commerce de terre et de nier, les trans-

ports par terre et par eau, le change, le commerce d'ar-

gent, l'exploitation des mines, etc. Il est vrai qu'à voir 

dans M. Troplong le prince des orateurs romains user de 

ménagemens et de précautions infinies envers ces vastes 

assemblées de sociétaires qu'il qualifie pompeusement du 

titre de Sénat; à voir un Attici s tenir d'assez près à l'une 

de ces puissantes sociétés pour qu'il ne craigne pas de 

lui emprunter ses messagers et de transmettre par cette 

voie des nouvelles de Borne à son ami Cicéron; un Rabi-

rius, un César, se disputer l'iufluence et l'amitié de ces 

publicains par des coups d'état, on est loin d'être rassuré 

sur l'incorruptibilité traditionnelle de ces fiers chevaliers 

romains; on risque fort de ne plus croire à cet éloignc-

ment qu'on leur a prêté dans tous les temps pour les opé-

rations mercantiles; on risque de perdre un peu de ce 

classique enthousiasme pour les vertus austères, la stoï-

que austérité du peuple-roi, et même de soupçonner plus 

d'un Verrès à Borne. 
Mais comment résister à la puissance des faits; et cette 

puissance parle si haut dans M. Troplong, elle s'appuie 

sur tant de témoignages, qu'il faut bien céder à la vérité 

historique; il n'est pas jusqu'aux psrsonnes interposées, 

jusqu'aux prête-noms , qui ne trouvent là leur place 

comme pour attester que le génie antique était tout aussi 

inventif, tout aussi fertile que le génie moderne, en cir-

cuits, en ruses, en moyens détournés, pour se soustraire 

à l'action des lois. 
Un mérite non moins saillant de ce Commentaire, c'est 

de faire bonne et prompte justice de ces rêves impratica-

bles d'association qu'on a vu éclore de nos jours et qui 

répugnent à nos instincts et à nos mœurs. M. Troplong 

démontre le vide, la vanité des systèmes de Bobert 

Ovven, de Fourier et de celte tendance à vouloir absorber 

dans l'esprit génénéral l'esprit individuel qu'il regarde 

comme une force vive, une élément nécessaire dans un 

état de civilisation très avancée. 

D'autre part, il ne s'élève pas avee moins de vigueur 

contre ces fausses alarmes que suscita la fièvre indus-

trielle des années 1837 et 1838, contre les innombrables 

projets de réforme qui avaient pour but de supprimer de 

nos lois, de restreindre ou d'étendre indéfiniment l'un des 

modes les plus énergiques de ce môme esprit d'associa-

tion exalté par ceux-ci, condamné par ceux-là; comme 

si l'agiotage et ses excès n'étaient pas de toutes les épo-

ques. 

A l'aide de nombreux exemples que M. Troplong em-

prunte au moyen-âge, à l'Italie, à des siècles plus rap-

prochés de nous, il lui est facile d'établir que l'esprit 

d'association commerciale, tel qu'il se formulait alors, 

suffisait pour donner carrière aux entreprises les plus 

vastes et les plus compliquées. 

(La fin à un prochain numéro.) 
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Pendant le cours de cette année, la Gazette des Tribu-

WIUXSL continué su publication quolidenne des bulletinsde 
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ble en présente un résumé complet; les Cours royales y 

figurent aussi pour la meilleure partie de leurs arrêts, 

avec les discussions principales soulevées devant elles au 

sujet des questions importantes qui s'y sont débattues. 

Les travaux législatifs ont été aussi chaque jour l'objet 

d'une analyse raisonné e qui permet d'étudier l'esprit des 
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tion des noms de lieux ou personnes, auxquels se rappor-

tent les procès ou les faits dont le journal s'est occupé. 

La Table relève aussi l'énoncé des publications relati-

ves aux sociétés commerciales et aux faillites. 

Le nombre des déclarations de faillite insérées dans la 

Gazelle des Tribunaux pendant 1845 s'est élevé à 800; 

les banqueroutes à 71 ; les annulations à 7, et les réhabili-

tations à 5. 

Sur les 800 faillites de 1845, il y en a 116 qui concer-

ne-'] i les marchands de vins, limonadiers et traiteurs; 46 

frappent des constructeurs de bâlimens, et 56 les tail-
leurs de la capitale. 

Les formations de société publiées pendant cette même 

année se sont élevées au nombre de 1,016, et les dissolu-
tions à celui de 530. 

La Table est dès ce moment en vente dans les bureaux 
du journal. 

SPECTACLES DU 18 JUIN. 
OPÉRA. — 

THÉÂTRE-FRANÇAIS. — Le Dissipateur, les Fourberies 
Oi'ÉRj.-CoMioiiE. — Les Mousquetaires. 
V

',L'DEviLLis.— Les Frères Dondaino, le Gant et l'Eventail 
WRIÉTES. — Baronne do Blignac, la Carotte d'Or. 
GÏMNASE. — Le mari, Geneviève, Bebecca. 

PALAIS-ROVAL. — Le Châle bleu, l'Inventeur de la poudre 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Petites Danaïdes. 
GAITÉ. — Philippe II, roi d'Espagne. 
AMBIGU. — L'Etoile du lîerger. 

CIROUE DES CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitatiou. 
COJITE. — Ricco, Gentil Hussard. 
FOLIES. — La Modiste au camp, Paris au Bal. 
DIORAMA (rue de la Douane). — L'Eglise Saint-Mare. 

VBÏWKS M if 1M ffiê B IL I lï là ES» ' 

AOT>rearcEs »ss CRISES. 

(1) M. Troplong : Commentaire des privilèges et hypothèques. 
Préface, t. 1, p. 14 et suiv. 

(i) Journal dus Débats du 18 août 18<tî>. 

Paris. 

TERRAINS PROPRES À BATIE 
• rue de Seine, ' ' 

Etude de M- LE-

. MKSLE , avoui'i a 
. 4S. — Vente sur licitation et sur baisse de mise à 

pm, en I audience des criées du Tribunal civil de la St-iee, au Palal * 
de-Justice, A Paris, une heure de relevée. 

Le samedi 20 juin 184(1, 

En quatre lot» qui ne pourront f:tre r^ru:^. 



un 
SâZETTP Vfê TRIBUNAUX DU 18 JUIN 1846 

De Terrains propres a balir, dépendant d'une propriété d'une cunto- i 

nauce toi aie de 1480 mètres 83 centimètre* environ, sise k Pari.», près 
le jardin du Luxembourg à l'angle des rues de Flcuius et Dugay-
Irouio. 

Mise a, prix totale réduite, 17,000 fr. 
S'adresser pour connaître la nature et la iléUMIalion d.a lots, les 

mises a prix de chacun d'eux el 1rs autre» reusci-nenen* : 
I" à M' Lemeale, avoué poursuivant, rue de Seine, 4S, a Paris ; 
2° à »• Jossaud, notaire, rua Neuve-des-PeliU-Champs, 61, à Paris; 
3« a M« Ueiresne, nota re, rue des PeliU-Augittlfii», 12; 

Et pour voir la propriété, savr les lieux, à M. Gaudin. (45941 

L'adjudication aura lieu le 27 juin 1840, sur la mise à prix de 315,000 
francs. 

Superficie : 331 mètres 97 centimètres. 
S'adresser : 1° à .M" Lombard, avoué poursuivait, vue des Jeûneurs, 

n. 13; 

2" A >P Mouillefarine, avoué colicitant, rue Montmartre, 161. 
(ib-itij 

renseignemens : 1° à M» Mitoufli t, avoue 
Levillnin, avoué, boulevard St-Deuis, 28. 

rue des Moulins, 20; 2
e à M" 

(4034) 

GRANDE ET BELLE MÂISC 
*»•» <l*« Jeûneur-.. l*< _v„,,-„ ,„- I„. I,..,„„ 

Etude de M» LOM-

 nvnn, avoué à Paris, 
caneurs, «3. _ Yenic sur bcialton, en l 'uùdlence des criées 

dui I iifmnal civil delà Seine, au Palais-de-Justice a Paris, 

t) une grand.',.
 e

t belle {Maison, sise à Paris, rue Mazagran, 16. 

45 ACTIONS DE LA BAtiQUE DE FRANCE 
Adjudication, le 21 juin, en 1 audience des criées du 1 ribunal de la Seine, 
cl) Irois lo's, des Nues -Propriétés : 1° du quart de 40 Actions de [a Ban-
que de FfJi .ce; 2" du quart de 3 ,8 ^0 francs de reries sur l'Etat 5 pour 
100, et de 350 Tr. de r. ntai sur l'Etat 3 pour I 0;3°du quart de deux 
cré inei s, IVnc de 2R.!>7!> Tr. 85 e

f
V l'an'w .te 4 l ,382 fc, 3i e. — Mises 

à prix : 1 " lot, 15,000 francs; 2' lot, 8,300 francs; 3' lot, 5,000 fr. — 
L'usufruitière est âgée de cinquante-huit ans. — S'adresser, pour les 

MStFAlu V>V Fin ie de M« Puir.Ql E, avoue à Pa-

fflAIsÛf M lijîilill ris. rue Théve„..l. lu. - We en 

ffincedes c"' s du Tribunal civil -le la Seine, deux heures de rele-

vée, le s- midi 27 juin 1840, m «ietiJ lois, , „ • , r> ■ 
1» D'une Maison, Sise à Put. ans, arron lisscmonl de ?aint-Drn.s, por-

tant sur la rue de Su. e.-nesle n" 38 Lis, co npoaâc de 1° un grand corps 

de bâtiment ayant son entrée principale par une poi le enchère et cuve 

de trois étages; 2" deux cours séparées par hangar, buanderie, écurie el 

cellier - 3" un relit jardin au fond duquel se trou e an i" tu pavillon. 

' Mbeaprix: 4O,0nO tranes. 

2» D'une autre Maison, sise an Ut Pu'c-mv. re -liant sur la rue de Su-

resnes le n» 38, composée de 1» un corps de bâtiment ayant son entrée 

principale par une porte cochère el élevé d'un étage; 2" une cour ; 3° 

taux, d'une coô.fL8**»» 

30,000 t 

naiK
C
 a, 

deux buanderies ; 4° d'un grand bâtiment au fond de u „ 

étage.
 C0Urél«é«r

Ull Kt d'une Pièce de terre servant de séchoir à étendre le r 
lien dit (f s Coutures, dite commun", de Pu - " 
10 ares 20 rentières environ. 

Mise à prix : 
S'adresser, pour les ren riiinemens : 
1° à M* Plocîpi , a 

ges, rue I hévefiul) 10 

2° à M« Lefeburc d.. „ 

3" à M« Grébaut, notaire à Çuurbévdiei 

AMKOSCES BÎTSHSSS. 

l» à M< Plbcqti , avoué, dépositaire d'une copie eiu c-e -i ,. ■ 

„, rue lliéviliut) Ml-
 1 ,J

'
8
 riar 

ï° a » Lefébuie de S-nlit-Mutir, avoué, rue .Ncuve-St -F,,.,. , 
o» i xi. r_„ -.K„ i A i

 LU!,
Jclie

]
 ^. 

MALADIES SECRÈTES &^às£& . 

m POTIFM 
LUISO" 

sociaie JL. Société en eommaneiête» sons la raison 
Capital social : Jt,5OO,<!0O fr., divisé en 3,000 Actions de 5*i© fr. chacune., — 

La Souscription est ouverte : à PARIS, chez MM. H. G-filJjVjEaOKr et C*, banquiers, rue Grange-Balelière, 0. 1 PASSAGE « 

AU SIEGE SOCIAIi, rue Iîicher, 26, dans les Bureaux de l'Administration centrale d'Eclairage par le gaz dans les Départemens. [ ment ouveite à 

IAI Société est constituée suivant actes passés tes S, tf et É« jt'in 

lia Souscription sera close ie 9 A juin au soir pour les demandes de jfaris, et le <* 

(Privilège exclusif.) 

ME CMOIS W et Compagnie. 
OOU Actions seulement sont émises. 

•PA«SAGE »*« PANORAMAS, galerie Montmartre, 16, au bureau du Goura de la Banque et de ia Bourse. — La souscription est 
ALGER, chez MES. JPB.IOZ,ÏIAUD et LUCIE, banquiers. (In délivre des prospectus au siçge de la U)mpag.,v

ue
 Riclxer £ 

' devant m* VttE&CMeXt, notaire 

pour celles des lïeparteinen* 

le numéro 410 du journal l'Office de Publicité (1) eonlient d'excel-
lens articles sur l'industrie. Voici le sommaire des principaux ; 

Chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon : Turpitudes financières des 
frères Séguin et de M. l'agent central Achille Guillaume (lit de Uelle.vue. 
— Industrie française (suite). — Navigation intérieure (suite), par M. 
Th. C.orhet. — Déprédations des chemins de fer. — Assurances dépar-
tementales :1a société de Toulouse et M. De-bax, l'Economie de Limoges, 
Sa Sauvegarde de Bordeaux, et l'Aquitaine d'Agen. — REVUE DE' LA 

SEMAINE : le Brouillard; Mines de i 'orques cl M.de Prémicourt.maire do 
La'iVillelte; Comp., immobilière des Champs-Elysées; Commandite mari-
time au capital de 5 millions, sous la gérance d'un prétendu armateur 
uommi Langlois; Comp. des Fourages vt M. Leroy ; Omnibus du chemin 
de 1er du Nord et sa sextuple gérance:»!!. Harvôix, Duclos, Taillade , 
Rousseau, Darblay et Martin; Ardoisières de Samle -Bai be , le ba-
ron de Messinicux, Lafonlaine Boscnfeld el le gérant Leroux; la Répa-
ratrice, feu Chevillot ; Théâtre du Palais-Royal, MM. Dormeuil et Re-
nan devant les Tribunaux; Manufacture d'Aiguilles de Rochetort et 
leur mi lion pour le sieur Brion ; Montluçon, commandite à 4 millions 
de Leguay avec un conseil supérieur de surveillance ; Vidange accélérée 
lie Huguin ; Messagers parisiens de M. te colonel Ser va'ius; Comman-
dite hypothétique de Saint-Priest ; Caisse des Ecoles et des Familles, 
M. Jouvenc-I, re.jelon apocryphe de la maison Jiivénal des Drsins et son 
féal Malmusse; Société des propriétaires réunis, actions à perte; Asph 1-
te de Bastennes ; Oropholithe de M. de Gaston ; Société alimen'aire et 
M. Roch, ex-propriétaire de l'Observateur des Tribunaux : Etat de elio-
ses. — Bourse. — Faillites. —'L'empirique Maurice-Mène. — Trois 
faiseurs en marchandises. — Sciences natureliss , physiologie compa-
rée, etc. 

(1) Organe officiel des compagnies et sociétés d'assurances de toute 
nature, îenscignemcns ofiieieux. sur toutes les entreprises industrielles, 
et. principalement sur les tontines mixtes parisiennes — On s'abonne 
bouleiard Montmartre, 9, où on reçoit des insertions à faire à toulrs les 
feuilles publiques des différeris pays. — 17 fr. par an pour Paris, et 19 
fr. pour les départemens et l'étranger. — C'eit le seul journal qui s'oc-
cupe d'industrie en France, et qui soit admis en Sardaigne, en Italie, eu 
Prusse, en Autriche, en Hollande, en Russie, etc. On ne reçoit que les 
lettres affranchies. — Au bureau des insertions, on délivre la nomen-
clature du tarif des Annonces à toutes les feuilles publiques, de quelque 
nation qu'elles soient, accompagnées du tableau de toutes ks entreprises 
industrielles. 

BAUDliY, Libiairie Européenne, quai Malaquais , 3. 

FRANÇAIS, ANGLAIS, ALLEMAND, ITALIEN, ESPAGNOL et F'JRI UGAIS 

Contenant en outre de nouveaux Dialogues sur les Voyages, les 
Chemins de Fer, les Bateaux à Vapeur, etc. 

Un vol. in-(6 de, 450 

pages, à S eolonnes, 5 fr - pap. vél,,eai tonnage 

dos de percaline. 

Xe MEME en «suaire langue» 
FRANÇAIS, ANGLAIS, ALLEMAND ET ITALIEN: 

FRANÇAIS, ITALIEN, ESPAGNOL ET PORTUGAIS. 

Chacun en 1 vo'ume 
in-24, à i colonnes. O <> K pap. vélin, cartonné, 

dos de percaline. 

I.e KEJ1E OCVE-SAftîE, en «teiix ÏjangrueN Î 

FRANÇAIS-ANGLAIS. I ■ , ^ 

F H ANC A IS-ALL KM AND. | f ' f>0 
FKANCAlS-1 1AI.IEN. 

F0ANÇA1S-ESPAGNO1,. 

FRANÇAIS-PORTUGAIS 

EHCRIYORE GHABLE Pour enlever à la minute les TACHES 

 d'EXCltE et l'écriture sans altérer le pa-

pier, chez CHABLE, pharmacien, rue Neuve-Vivienne, 3t>, et chez les pa-

petiers; le i[2 flacon : 60 cent. (Prospectus.) 

Chacun en l joli vo'ume in-U, papier vélin, cartonné. 

M. J .-E. LABRIEU , propriétaire du CHÂTEAU HAUT - I ; nuits 
'un dts maire premiers grands crus de Bordeaux), ayant éié in-

formé que des vins étrangers à sa propriété avaient élé vendus 
sous la dénomination de Château Uaui-Hrion , prévient les consom-
mateurs que le seul dépôt des vins de sa propriété est établi rue NEUVE-
SA1NT-AÙGUST1N, 59, et que les bouchons de sis bouteilles portent 
son nom, et sont en outre revelus d'une capsule en plomb sur laquelle 
figure la même marque. 

Le dépôt des vins en pièces est chez MM. i. Fonade et C, port de 
Ber„/, 26. 

Hue Saint-Louis, 21, au Marais, PLUS DE MEDEICME [DÉSAGIIÉ ABLE 

On re ut CÉ1ÏES& |t<»ii»* cause de «ï«: i»nr* 

à l'éirastgetr. 

LES 

ŒUVRES COMPLÈTES 

CHAQUE ROMAN DIVISE 1 î VOLUMES 1N-8. 
A 70 (110 DE EEM1SE. 

EN TOUT 28 VOL. IN-8. 
S'adresser à M. NORBERT EST1BAL, rue Neuve-Vi-

vienne , 53. 

cinquième exigible comptant, aux termes de l'acte de sociélé, que la ùccticjn 

sera prononcée conlre ceux qui ne l'an raient point effectué a'ici le "n 05* 
 T... A I. ~.. : ,l~ ^..Muamil 1GGAH h . Ar. 1 ■ * V JUll 

MONADE GAZEUSE PURGATIVE HE ÛiEffl, 

c Maladies Secrè tes * 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces Ma-

ladies par letraitement du Dr
 CH. ALBERT, A, U p

4
-

ah '.sé de ParU, naître pkvnacM, n-pharaaalea Ae* ho^iu», pr*iaet«u de mi-
decUe et de botanique , boBwe de iredaille* M réc<nnpMï«c aatioulei, «t*., etc. 

R.RIOntOrgUeil.21. Co%t%llatùm$ gratuites tousîetjoun 

Le* guérisoni nombreuses et authentiques obtenues à l'aide de ee 
tr&item*ht sur «ne foule de malades abandonnés comme incurables, 

sont dt& preuves non équivoques de sa supériorité sur tous les moyens 

employés jusqu'à ce jour. * 
Nota. CM traiteitHmi eit facilo à luWre er ifcr't on eu vejage, rt aant tuesn détasQeneDt. 

TltAlTEM EN T PAR CORRESPONDANCE. (AFFRANCHIR.) 

CRAVATES MECANS0UES. 
SNctaptant d'elles-mêmes, sans pattes ni agrafes, de JOKDEUY fils, breveté 

en France etâ l'étranger, sans gar. du gouv.., rue Thevenot, 12. 

Prévient MM. les souscripteurs qui n'ont^ point encore versé le premier 

-chëa 

courant, à la caisse de M. Gustave COI.LASSOS, banquier de la société'» 

de Provence, 41, â Paris. '
 ue 

€lmt'S3ii» dp Sa' de K*»iteu ms ISavrè 
M. ARTIIAUO-IIF.AUIOI'.T {Paul), demeurant à Paris, rue Ltfuis-le-Grand 

31 bis, fait savoir à Ions qu'il appartiendra qu'il a perdu le certificat d'uni 

aclion nominaiive du chemin de fer de Rouen au il ivre portant le numéro 

30406, inscrite à son nom; qu'il en a fait la déclaration d- la Compaq;? „ 

qu'il pub'ie la présente anuonce à l'effet d 'obtenir de la Compagnie un litre 

nouveau dans les formes et délais prescrits par l'article 13 des statuts. 

Oirsti!» «le ft »• de M««e>! un Mavre 
Jl. DÈItOtSIN 'Ursule-Pierre-l'liilémoiO, demeurant à Paris, rue du r,

(
,
sanj 

6, t'ait savoir à tous qu'il appartiendra qu'il a perdu te cerlilicat d'une action 

nominaiive du chemin de 1er de Rouen au Havre, portant le numéro jjje 

inscrite à son nom, qu'il en a fait la déclaration à la Compagnie, et qu'il pu-

blie la présente annonce à l'effet d'obtenir de la Compagnie un iiiie nouveau 

dans les ioroies et délais prescrits par l'article 13 des statuts. ' 

FONDS A VENDRE par cessation de commerce, par suite de l'installation 

des magasins de nouveautés aux Villes de France. 

Cet établissement, fondé depuis vingt-huit ans, sous le nom do MAISON 

PALMIÎR, pour la spécialité d'articles anglais en parfument!, néces-

saires et tous objets de goût et de fantaisie, est d 'une exploita'ion des phi] 

agréables cl avantageuses, son achalandage ne se composant que de ia plus 

haute clientèle de Paris. 

S'adresser à Jl. Norbert EST I BAL, fermier d 'annonces de plusieurs jout-

naux, rue Vivienue, 53, de sept à dix heures et de quatre à six heures. 

LE SQSPE9S0IB VERTICAL 
buteau, ù Paris,' sera utilement employé par les personnes atîecléei 

d'iiydrocèlcs, sarcoeèles ou varicocèles, et par les personnes qui mou-

lent à cheval ou ceUes qui font de grands exercices. 

COBS mm ■ . r- . - FEE 
Traité de la police de la voirie, des locomotives, des expropriai ions 

et formules de tous les actes d'après la loi du 15 juillet 1815. — 2 vo-

umes in-octavo, prix 7 fr. 50 chacun; par M. GAND , docteur en droit. 

A Paris, chez l'auteur, 171, rue Montmartre, et chez les libraires. 

I 

ï*UBIiI€ïT«É «Sans a& «lournaux. - Une ligue «l'anuenees insérée dans les S» princi.|iaux •Honrnan'x coûtera 1 1 fr. »5 e. on en moyenne 4 

ligne par journal, niai* il faut prendre fies 3» journaux, poisr ne paye-? que 4<§& c. l *a ligne. — I^e Siècle, les SSéùatts^ le Vowttïl ut iotmel^ la S 

des Tribunaux, la Presse^ eniin tous les principaux journaux sont compris 'dans ce nombre. Ainsi, une «Annonce de i© lignes, insérée dans 

journaux, ne coûtera en tout que II® fr. 511 c. 

« c. la 
asetle 

les *» 

Ire^er ne sfllSGfi DE ïi 'ADMÏ'MIS^îSM^tfiij 

Fermier d'aian*$nces tîe pliisieiirs «Pournaux 9 %rme Netme* Wiwiem /Èm. S 2* is JFmri®< 

«rocl^t^H «•un»ni<*rt, «»î»>*>-

ERRATUM. — Dans l'annonco n" 608T, 

passé dans la Gazette des Tribunaux du 14 

juin 1846, au lieu de PANMl-'EN, lisez PAJi-

SUEX. (6096) 

D'un acte passé devant 5t« Edmond Bau-

dier, qui en e. la minute, et son collègue, no-

taires à Paris, le 9 juin 1846, enregistré, il 

résulte que H. I-'rançois-Antoine-JIarie-Jo-

teph ZOLA, ingénieur civil, demeurant à 

Aix (Bouches-du-Rhône;, rue Silvacanne, 6, 

étant lors dudit acte à Paris, logé rue Jacob, 

36, gérant de la sociélé formée suivant acte 

passe devant M- Baudier et son collègue, no-

taires à Paris, le 128 août 1845, enregistré, 

pour l'établissement et l'exploitation d'uu ca-

nal de dérivation des eaux des rivières delà 

Cause et du Rayon, par suite des traités con-

clus par M. Zola avee la ville d'Aix el la com-

mune du Tliolonet, a déclaré définitivement 

constituée ladite sociélé du canal d'Aix, et ce 

au moyen de la souscription de quatre cent 

cinquante-six actions commanditaires faites 

au jour de la signature de l'acte présente-

ment extrait. 

Pour faire publier ledit acte, tous pouvoirs 

ont été donnes au porteur d'une expédition 

ou d'un exlrait. 

Tour extrait : Signé BAUOIEH . (6098) 

D 'un acte sous signatures privées, en date 

à Paris du 7 juin isi6, enregistré le 15, par 

A. Lefèvre, qui a reçu S (t, 50 cent., entre : 

i«M. Ferdinand 1- R1EULAENDER. demeu-

rant ordinairement à breslau, présentement 

a Paris, rue Richelieu, hû;el de Castiile, au 

nom et comme fondé de pouvoirs, concur-

remment avee M. le conseiller SZARMXOWS-

Kl, pour lequ 1 il se porte fort, et par le-

quel it s'engage à faire ratifier les présentes 

dans le délai d un mois, d'une société formée 

à Breslau, le il novemeio 184^, avec l'aulo-

risalioudu gouvernement, pour l'échirage 

fia; le gaz hjdrogèoe de diverses villes d'Al-

emagne, d'uue part; 

Et ■i" M. Charles BOULANGER, traitant au 

nom el comme gérant de la lociélé formée 

à Paris, devant M--- Planchât et son collègue, 

notaires a Paris, sous la dénomination de 

l'Iris, compagnie d'eclahoge par le gaz hy-

Urouène, et sous la raison sociale : Ch. BOU-

LANGER et Comp., dont le sidge esta Paris, 

me l.allilte, 33, d'autre part. 

Il appert : 

Que les conditions de la société formée 

entre les susnommés, pour l'éclairage au 

gaz de la ville de Prague, par acte sous signa-

tures privées, en date à Paris du 17 décembre 

dernier, enregistre et publié conformément 

à la loi, ont élé modifiées de la manière sui-

vante .-

La société, qui avait d'abord été formée en 

Enregistré à Paris, la 

F. 

Reo-; >;r> fessa 4i\ centimes. 

nom coileclit entre JIJI. l-'riedtaender et Bou-

langer, est, à partir du 7 de ce mois, en nom 

colleciif seulement par rapport à M. Ferdi-

nand Friedlaender, et eu commandite par 

rapport à la compagnie l'Iris, représentée 

par son gérant. 

La raison sociale, au lieu de FRIEDLAEN-

DER e: BOULANGER, est ITUEULAENDER 

et Comp. 

Le siège de la société est à Prague, elle au-

ra un cosuploir à Paris, au siège social de 

l'Iris. 

Le capital en commandite à fournir par la 

sociélé l'Iris est iixé à 900,000 fr., sauf les 

réductions dont cette somme pourrait être 

susceptible, si elle n'était pas absorbée par la 

copstructioo de t'usine, les travaux de cana-

lisation, les frais d'organisation elle fonds de 

roulement nécessaire pour l'éclairage au gaz 

de la ville de Prague dans un périmètre dé-

terminé. 

JL Friedlaender aura seul la signature so-

ciale; il ne pourra en faire usage que pour 

les affaires de ia sociélé. 

Toutes les clauses de l'acte du 1 7 décembre 

dernier, auquel il n'est rien innové par les 

présentes, continueront à être en vigueur 

pendant toute la durée de la socié-.é. (6099) 

T D'un acte de sociélé sons seing privé, du 

15 juin, eoregis ré le lendemain, folio 80, 

recio, cases 2 et 3, au droit de 5 francs Je 

cent , par Jl. Léger, il appert qu'une tociété 

en nom collectif a été formée pour trois an-

nées, qui ont commencé le ib juin dernier, 

entre M. Hubert-Félix PALLUY, fabricant de 

lampes, d 'meunnt passage de la Trinité, rue 

Crenétat, 65, et M. Cuillaume-Jliche'l ASSE-

LINE, propriétaire, demeurant rue St-Louis, 

44, au aurais 

Celle nociété a peur but la fabrication de 

luslres. lampes dites Cartel et tous autres 

objets. La raison sociale est PALLUY et C. 

Jl. Pal uy est seul administrateur; il ne 

pourra être créé de valeurs que pour el jus-

qu'à concurrence de 10,000 fr Les apports 

de Jl. Palluy sont de 30 ,000 francs, ceux de 

Ji Asseline de 10,000 francs. 

LOISEI.. (6094) 

D'un acto de société sous seings privés, du 

10 juin, enregistré le lendemain, folio 56, 

verso, cases i et 4, par Léger, qui a reçu 5 

francs fto cent., il appert qu'une société en 

nom collectif a élé formée pour six années, 

qui commenceront du 1 er ' juillet prochain, 

eulre JIme Jlarie-Joséphine BOULAY, épouse 

eonti actuellement séparée de biens t'e Jl. 

Louis François-Timoleon DELESCIIAUX, de-

meurant à Paris, rue Verdelet, 8 bis, hdlel 

de la Poste, el M. Guillaume-Jlichel ASSE-

LINK , propriétaire, demeurant rue Saint-

Louis .ni-M irais, 44. Cette sociélé a pour 

but d'exploiter l'hôtel de la Poste, sis rue 

Verdelet, s bis, appartenant à Mme Deles-

ebaux. La raison sociale est : Jlme DELES-

CIIAUX el C'-. Il ne sera mis en circulation 

aucuns papiers ni valeurs, les affaires devani 

se l'aire au comptant. L'apport de Jlme De-

leschaux est de 15,000 fr. ; celui do M. Asse-

line de pareille somme de 15 ,000 fr. 

LOISEL. (60931 

D'un acte sous seing-privé, en date à Paris 

du ri juin ia!6, enregistré, fait entre MJI. 

BACS père et fils, dits Jlaison, Jl. NEUBER ei 

M"" veuve PAILLARD, il appert, que H. Neu-

ber a cessé de faire parité des sociétés Ncuber 

et C, et Jla son père et lils Neuber et Ce ; que 

le siège desdiles sociétés est transporté rue 

Portefoin, 19, et que la raison sociale de ces 

deux sociétés, sera, à partir de ce jour : MAI-

SON père et lils et C». (6097) 

Suivant acte passé devant M« Preschez et 

son collègue, notaires a Paris, les 10, tl el 

12 juin 1816, enregistre. 

Il a éié formé une société en commandite 

par actions, entre M. Louis-C'amdle-Erncst-

Bunot DE C110ISY, entrepreneur d éclairage 

par le gaz, demeurant a Paris, rue Bleue, 

20, seul gérant responsable. 

Les personnes dénommées audit acte, 

El tous ceux qui pourraient d venir ces-

sionnaires des aciions. 

Le but de la société est la construction el 

l'exploitation d'une usine destinée à l'éclai-

rage par le gaz de la ville d Alger et de ses 

faubourgs. 

La dénomination est : Compagnie algé-

rienne d'éclairage par le gaz. 

La raison sociale est .- Louis DE CIIOISY el 

Comp. 

Le siège est à Paris, rue Ricber, 26. 

La sociélé a commencé au jour de la si-

gnature de l'acte dont il est fait exlrait, el 

finira le 15 août i87t. 

W. de Cboisy elles commanditaires nommés 

et comparaissant en l'acte de société, ont ap-

porte en sociélé chacun pour la portion dont 

il était propriétaire. 

Le privilège résultant de l'adjudication faite 

par un procés-ve-bal dressé a Alger, par M. 

Guvot, directeur de l'intérieur et des travaux 

publics de l'Algérie, le 3 novembre 1815, ap-

prouvée le 15 janvier 1846. 

A la charge par la société d'exécuter toutes 

les stipulations acceptées et tous les engage-

mens contractés envers la ville d'Alger. 

En outre, Jl. de Choisy s'est oblige d'appor-

ter en société une usine à gaz, complètement 

édifiée, et ses accessoires, libres de toutes det-

tes ei charges. 

De verser dans la caisse sociale une somme 

de 50,000 francs pour le fonds de roule-

ment. 

Et de fournir la somme de 10,000 franos, 

montant du cautionnement à déposer pour 

garantie do l'exécution des charges de l'adju-

dication pendant loule la durée de la conces-

sion de l'éclairage. 

Le fonds social consiste dans un capital, de 

1,500.000 francs, divisé en 3.000 a'-nons de. 

500 francs chacune, attribuées entièrement 

libérées, savoir : Les 2,000 actions numéro-

tées de un à 2,000 inclusivement, à RI. de 

Choisy, en représentation de son apport. 

Et les 1,01-0 autres aciions numérotées de 

2,eoi à 3 000 inclusivement, en représenta-

tion de leurs apports respectifs, aux com-

manditaires. 

Jl. de Choisy, gérant, peut signer tous actes 

el faire tout ce qui sera nécessaire pour l'ex-

ploita! ion de t'e-nlreprise et l'administration 

de la société ; néanmoins, il ne pourra ven-

d.e ou hypothéquer les immeubles de la so-

ciété, en acquérir de nouveaux, empruu-

ter, qu'après avoir obtenu I avis favorable de 

l'assemblée générale. 

Tout engagement devra, à peine de nullité, 

être signé dans la forme ci-après : 

Pour la compagnie algérienne d'éclairage 

par le gaz, le gérant, 

Pour exlrait : 

E. rEESCHEZ. (6095) 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugcmens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 5 JUIN 1S45, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Des sieurs JIOURCORl) er CAJ1US, bras-

seurs à La Jlaison-illanché, et chacun des 

deux personnellement, nomme M. Ferté ju-

ge commissaire, et Jl. Decagny, r. 'fhévenol, 

16, syndic provisoire (H' 6î75du gr.); 

JuycntciVi du Tribunal de commerce ue 

Paris , du 15 ms U16, qui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoire-

ment l'ouverture audit jour: 

Du si?ur DECAN, anc. corroyeur à Corbeil. 

demeurant actuellement, rue r.ambuteàu, 4, 

nomme M. Le Roy juge-commissaire, et M 

Thiébaut, rue de la Bienfaismce, ï, syndic 

provisoire (fi» 6187 du gr ); 

Jugcmens <tn Tribunal e commerce de Pa-

ris, du 16 JCIîl 1846, fsjj déclarent la faillile 
ouverte et en fixent provisoirement l'ouverture 
audit jour : 

Du sieur SARRAU, jeune, tenant hôtel gar-

ni, rue de la Limace, 6, nomme Jl. Labbé 

juge-commissaire, et M. Huet, rue Cadet, 

i, syndic provisoire (K° 6191 du gr.); 

| CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

] Sont inuitès à se rendre au Tribunal de com-
1 men é de î laris, salle des assemble;^ des Jail-

lîtes, MJt. 1r s créanciers : 

NOJIINATIONS DE SYNDICS. 

■ Du sieur LEFEBVRE, restaurateur au Pa-

lais-Royal, le 21 juin il heure (N» 6i83 du 
gr, ); 

Des sieurs JtOURCORD et CAJ1US, bras-

seurs à la Jlaison-Rlauche, et chacun dts 

deux personnellement, te 24 juin à 2 heures 

tH° 6175 du gr.); 

Pour assister .à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés, ijue sur la nomination do 

nouveaux syndics. 

NOTA. 11 est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirma-

tion de leurs créances remettent préalable-

ment ieurs litres à Mi», les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur DUCLOS-BARBEY, restaurateur, 

rue Lepeiletier, i, le 23 juin à 9 heures nî 

N° 5940 du gr.); 

Pour être procédé, sous la président e d: 

ST le juee coinmissairc , aux vérification ti 

affirmation de leurs créances 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-

dossemens de ces faillites n'étant pas con-

nus, sont priés de remettre au gretle leurs 

adresses, alin d'être convoqués pour les as-

semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

?Du sieur 11UITTÈRE, anc. md de nouvpau-

les, rue Coquenard, 8, le 23 juin à 1 heure 

(N» 60i0 du gr.); 

Du sieur blRON, salineur, rue Suger, 7,1e 

22 juin à 9 heures (N» 5917 du gr.); 

Du sieur CII vTAIN, marchand de vins, rae 

Gnerui-Bois-eau, 15, le 23 juin à 9 heures 
1|2 (N- 5854 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en étal d 'union, el, dans ce dernier 

cas, ftre immédiatement consultés tant sur les 

jaits de la gestion que sur l'utilité du main 

lien ou du remplacement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai d. 

vingt jours , ù dater de ce jour, leurs titres 

d> créances, c cumpagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif dts sommes à récla-
mer, MM. les créancie's : 

Du sieur PEPIOX fils, gravaticr, rue Po-

pmcourt, 51, entre les mains de M. Deca-

fiïrr,"??
 é}le

s
aot

'
 ie

'
 s

ï
nuic ie

 la faillile 
IN

J O0i5 du gr.): 

Du sieur G03SELIN, épicier, rue du Four. 
Saml-Cermain , 29, entre les mr-ns de M 

"".«C rue cadet, 1, syndic de la faillite (N» 
6156 du gr.,; 

Pour, en conformité de l'article 4 '1 ■ ue la 

loi du 28 mai til itt, être procédé a la ièrif.-

cation des créances, Çfci commette, ri immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLPES BU JEeM 18 Jl IN . I 

NECF HEURES Ip2 : Dame St Jore et Malherbe, 

fleuristes, clôt. — Duta-q et (.« (Vaude-

ville
1
, id_—Dutacq et c« (Sociélé d -a Presse , : 

id. " ■ . : 

ONZE HEURES : Roullé et O, quincailliers, id. 

— Frontier, fab. de papiers de fantaisie, 

id. — Jlàurin, nid de fournitures de bu-

reaux, rem. à huitaine. — Hua et (>', com-

missionnaires en laines, vérif. 

MIDI i|-i : Lireux, ex-direcleur de théâtre,' 

clôt. — Rebour, md de meubles, conc. i 

mois HEURES : Vaiiderbecq, ébéniste, id. — 

GaitierdeSt-l lourens, riourrisseur,id. - Po-

tin, opticien, synd. — Tbévenin, md de 

bois, id. — Person, md de meubles, vérif. 

— Chancenollc, restaurateur, iJ. — Thuil-

lié, menuisier, id. 

lion de corps et de biens entre 

çoise (.ARMER el Claude JUÏ, 

la il b . St- Antoine, 55. • . 
Génestal avoué 

Le 9 juin : Jugement qui prononwùjgK 
lion de biens entre Euphrasie l'

1
";";;: J, 

Charles-François C1IÉRAULT, voya f-' 
commerce, rue des Marais-Sl-Marim • 

Kaudesu avoue 

Décès et aHïjaissjatS»'18'' 

Du 15 juin.
 lf 

Mme veuve Maliuct, 87 ans, faub. duMJ;' 

10S - Jlme Brumard, 38 ans ,
 r

ne 

53 ans, 
Poissonnière, 4. - Jl. Hunassie, 

JL Miche' de l'Echiquier, 16 

de la Reynie, 19 — Mme v uve plessi tl 

Si*|>Ul'Uii4Mt» tÎ4* * 03"1>M 

Le 10 juin : Jugement (pu prononce separ, 

Siaurst? sïsi 17 Jtniu. 

ans, rue sie-CroIx-de-la-Bretonnerie. * ^ 

Simon, 69 ans, place Royale,
 21 - , ,, _n. 

87 ans, rue Royale-Sl-Anloine, loel _
 s

. 

Baptiste, 76 ans, rue Neuve-Sl-1 r
J

"V 

— M. de Folin, 81 ans, rue de.»«5?* «nie 

Jl. Cournol, 55 ans, rue de Lille,
4

-- .
cv

ni, 

Maine, 52 ans, rueSt-Benoil.it. - ■"• 

19 ans, rue de Lourcine^i5^___^ 

_ d'Alto 

Zinc v. M"'"-
 61110
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